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Editorial 

Ji reef VfJ s . 
n1r 1

990 marque le dixieme anniversaire des decisions prises par le Conseil d'administration 
de l'INSTRAW. L'elan international suscite par la Conference des kmmes de 
Mexico en 1975 avait egalement eu pour con~equence la creation du premier 

institut de recherche et de formation au niveau internationai consacre essentiellement aux 
besoins des femmes: l'INSTRAW. 

Mais au moment ou la premiere decennie de l'Institut touche a sa fin, ii est clair que 
cet elan ne fait que commencer et qu'il doit continuer coute que coute. La crise economique 
internationale preleve un lourd tribut sur la vie des etres humains, comme le prouve la 
feminisation croissante de la pauvrete. Pres d'un menage sur trois ayant une femme 
comme chef de famille vit clans la pauvrete la plus absolue et tous Jes indicateurs annoncent 
que cette situation va encore s'aggraver. 

L'INSTRAW croit que le facteur humain, et en p:uticulier le role crucial que jouent 
les femmes clans le developpement, est d'une importance capitale pour l'instauration d'un 
developpement durable, caracterise par la croissance, l'equite et la participation, et pour 
assurer le respect des droits de l'homme et le maintien de la salubrite de l'environnement. 
C'est pourquoi l'INSTRAW se fait le champion des changements clans l'actuelle con­

. ception du developpement par !'adoption de nouveaux systemes d'analyse conceptuelle, 
de collecte de donnees et de methodes de recherche et de formation. Avec la collaboration 
d'autres organismes des Nations Unies, comme le decrit d'ailleurs ce numero special 
d'!NSTRA W Nouvelles consacre a notre dixieme anniversaire, nous avons contribue a 
!'elaboration de strategies de developpement innovatrices et reussi des progres ~ignificatifs 
en matiere de quantification et de valorisation du travail des femmes dans le secteur non 
structure. Le suivi des tendances clans le domaine du developpement et des relations 
etroites qu'elles maintiennent avec la situation des femmes est aussi une de nos niches 
majeures qui a debouche sur une serie d'etudes et sur un livre, Les femmes dans l'economie 
mondiale, qui analyse l'interdependance des niveaux macro et micro-economiques et leur 
impact sur la vie des femmes. L'JNSTRAW continue a evaluer !cs anciennes politiques et 
Jes strategies de developpement aux niveaux mondial et national et ii en elabore de 
nouvelles afin de promouvoir la croissance economique. L'lnstitut consacre ainsi toute son 
attention au potentiel economique des plus demunis - ce qui est d 'ailleurs le message 
fondamental du mouvement des femmes. Le renforcement des liens entre le developpe­
ment integral et la situation des femmes est une t:iche ardue qui implique de transformer les 
connaissances theoriques et pratiques sur le developpement grace a un processus d'appren­
tissage permanent et a !'interaction entre pays et regions. 

Aujourd'hui, le contexte du developpement en constante evolution des annees 
quatre-vingt-<lix exige encore davantage de recherches, de formation et d'information afin 
de donner route sa valeur a la contribution cruciale des femmes au developpement et de 
combler la breche existante entre la condition de la femme et Jes prati--]ues de developpe­
ment a tousles niveaux. C'est pouquoi l'INSTRAW a egalement mis au point de nouvelles 
methodes de formation afin d'amcliorer la situation critique des femmes qui sont en contact 
journalier avec de l'eau polluee et passent de longues heures a chercher de l'eau et a ramas­
ser du bois pour satisfaire Jes besoins ekmentaires du menage. Nos activites de formation 
sont con~ues comme une partie integrale des changements dans la conception du developpe­
ment 0en vigueur et elles valorisent la contribution actuelle et potentielle des femmes. 

L'INSTRAW a pu mener a bien sa t:iche au cours de ces dix dernieres annees grace a 
!'aide de nombreux organismes et indiv~d1;1s. Nous sommes particulierement reconnaissants 
aux gouvernements qui nous ont donne leur appui politique et financier et au gouvernement 
de la Republique dominicaine, notre pays hote. L'existence de l'INSTRAW n'aurait pas 
non plus ere possible sans la cooperation permanente de notre Conseil d'administration, du 
Secretaire general des Nations Unies, du Secretariat de l'ONU, des commissions regionales ct 
des autres organes et institutions des Nations Unies, des organisations non gouverncmcn­
tales, des ins ti tuts de recherche ~t des points focau x qui nous reprcscntcnt dans 30 pays. 

Mais le moment est venu d'aller au-<lela des plaidoyers et de la conscientisation . II est 
temps de promouvoir des actions de developpement pragmatiques en faveur des femmes et 
de leurs familles dans !es pays en developpement. C'cst pour cette raison qu' a l'INSTRAW 
nous essayons de poursuivrc notre colfo.boration a\'ec la communaute internationalc ainsi 
que notre action en faveur d 'une solidarite accrue entre le Nord et le Sud. Nous esperons quc 
cette solidarite contribucra a attenuer !es cffets negatifs de la crise sur !cs femmes. 

En meme temps qu'il attend avec impatience la prochainc deccnnie pour rcdoublcr 
tous scs efforts afin d'obtenir la participation des femmes au developpement integral , 
I' INSTRAW remcrcie ses nombreux collaborateurs et espere continuer a com?ter sur !cur 
appui afin de faire de !'an 2000 une date memorable dans l'h1stoirc des femmes. 

Dunja Pastizzi-Ferencic, Direct rice de /'l.\'STRA W. 



L'INSTRAW fete en 1990, annee 
de la dixieme session de son Conseil 
d'administration, son dixieme anniver­
saire. Mais son histoire remonte a 1975, 
date a laquelle l' Assemblee generale des 
Nations Unies a vote une resolution 
demandant de creer un institut de re­
cherche et de formation consacre a la 
participation des femmes au developpe­
ment et a la mise en oeuvre de program­
mes axes sur la formulation de stra­
tegies de developpement destinees a 
favoriser la promotion de la femme. 
Cette resolution etait elle-m€me le 
resultat d'une recommandation de la 
Conference mondiale de l'Annee inter­
nationale de la femme a Mexico (1975) 
et ratifiait le role des Nations Unies en 
tant que principal organisme de tutefie 
des mouvements de femmes a l'echelle 
internationale. 

Le mandat et la structure de 
l'INSTRA W sont clairement definis par 
ses statuts qui donnent un caractere 
officiel a sa condition d'institut auto­
nome des Nations Unies (cf le supple­
ment a ce numero). II joue essentielle­
ment un role de catalyseur en vue de 
promouvoir la participation effective 
des femmes -en particulier clans !es 
pays en developpement- a tous !es 
aspects du developpement par l'inter­
mediaire de la recherche. la formation 
et l'echange d'informations. L'Institut 
opere par le biais de reseaux - ceux des 
autres organismes des Nations Unies, 
les organisations de femmes, les insti­
tuts de recherche et !es organisations 
non gouvernementales (ONG)- et par 
la creation de "points focaux" natio­
naux dans le monde entier. II execute 
et analyse des recherches, organise des 
seminaires et dt:s ateliers de formation 
et en diffuse ks resultats (cf: ['article 
suivant). 

Lt:s premieres annecs de l 'Institut 
Ont cu pour cadre de petits bureaux au 
siege des Nations Unies a New York en 
attendant d'avoir des locaux a<lcquats 
et que !es travaux preparatoires en ma­
tiere d'administration, <le personnel et' 
de financement , nccessaires a son bon 
fonctionnement, soient termines. Le 
11aout1983 fut inaugureson nouveau 
siege a Saint-Domingue (Republiquc 
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dominicaine), qui avait ete mis a sa 
aisposition par le pays h6te. Avant la 
fin de l'annee, l'INSTRAW, qui fonc­
tionnait avec un personnel reduit a sa 
plus simple expression et des ressources 
financieres infimes (le montant des 
contributions des Etats Membres pour 
1983 etait d'environ 296.400 US$), 
avait deja entrepris un certain nombre 
d'activites clans les domaines qui 
allaient devenir sa specialite. 

L'annee 1984 a eu de !'importance 
pour l'INSTRA W de plusieurs points 
de vue. Le premier numero d 'INST RAW 
Nouvelles a ete publie en mars ; en mai, 
le Conseil economique et social a 
approuve les statuts de l'Institut, adop­
tes ensuite a l'automne par I' Assemblee 
generale. En septembre, un concours 
destine a se!ectionner le logotype de 
l'INSTRAW et qui avait ete annonce 
dans le monde entier, a eu pour resul­
tat le choix d 'un embleme constitue 
du symbole de la femme (un cercle 
reposant sur une croix), entoure de la 
branche d'olivier en demi-cercle des 
Nations Unies. 

En deux ans, les contributions 
annoncees en faveur de l'INSTRAW 
ont pratiquement double. Environ 
458 .300 dollars americains ont ete 
degages en 1984 par 18 pays ( 12 de 
plus qu'en 1982). 

1985 et la Conference de Nairobi: 
une annee determinante 
pour l'INSTRAW et Jes femmes 

Juillet 1985: La Conference mon­
diale pour l'etude et !'evaluation des 
resultats de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme s'ouvre a Nairobi. 
L'INSTRAW prend une part active a 
cette reunion imposante a laquelle 
assistent pres de 1 7 .000 femmes en 
provenance du monde en tier. L 'lnstitut 
est present a I' elaboration des Strategies 
prospectives d'action pour la promo­
tion de la femme jusqu'cn !'an 2000, 
document principal issu de la Confe­
rence qui montre la direction que 
<loivent suivre ks femmes des pays en 
<lcveloppement au cours des annees a 
venir. II faut ccpcn<lant souligner que 

l'approche innovatrice de l'INSTRAW 
avait, en fait, devance les Strate­
gies. 

A Nairobi, l'INSTRAW avait organi­
se deux ateliers: le premier sur Les 
femmes et la Decennie de l 'eau, l'autre 
sur Les tendances en matiere de recher­
che sur les femmes et le developpement. 
Des membres de son personnel s'occu­
paient d'unstand d'information,repon­
daient aux interviews pour la radio de la 
presse internationale et projettaient le 
nouveau documentaire de l'INSTRAW, 
d'une duree de 10 minutes, intituk 
"Les femmes: element dynamique du 
developpement". Trois affiches reali­
sees par des peintres dominicaines 
etaient egalement en vente. 

La Conference a marque !'apogee 
d'une annee pendant laquelle le rythme 
des activites de l'INSTRAW s'etait 
accelere, l'Institut ayant organise une 
suite ininterrompue de reunions et de 
consultations internationales. En juin 
1985, il avait l'honneur de recevoir la 
visite du Secretaire general, Javier Perez 
de Cuellar. 

En 1987 -a peine trois ans plus 
tard- !es contributions annoncees en 
faveur de l'INSTRAW avaient doubk a 
nouveau: !es Etats Membres et les 
autres sources avaient promis pour 
1988, 827.857 dollars americains, ce 
qui permettait a l'Institut de se consti­
tuer une reserve financiere -et c'etait 
bien l'un des rares organismes des 
Nations Unies a pouvoir le faire. Un 
accroissement suppkmentaire de 45 Yo 
etait annonce entre 1988 et 1989 . 

L'avant-projet a moyen terme de 
l'INSTRAW pour la periode 1990-
1995 a re9u l'aval du Conseil d'admi­
nistration en 1987 et il a ete approuve 
dans sa version definitive en 1989 (cf 
article en p. 13). 

Huit annees de programmes majeurs 
et dix annees de decisions prises par le 
Conseil d 'administration se sont done 
ecoulees. En ce debut des annees qua­
tre-vingt-<lix, deuxieme decennie de 
l'INSTRAW, l'Institut s'apprete a 
poursuivre ses efforts et a en entrepren­
dre d'autres afin de rapprocher Jes 
femmes du monde entier de leurs 
objectifs communs. o 
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E INSTRAW dix ans apres 
nouvelles relations de collaboration 

entre femmes et hommes 
La toute nouvelle discipline de la participation des femmes au developpement -complexe et variee 

dans son essence meme- requiert une approche interdisciplinaire et multiculturelle. 
La recherche, la formation et I 'information sont les trois piliers, intimement lies et interdependants, 

du programme de travail de l'INSTRA W. Au fil des annees, ce programme a conserve sa 
coherence tout en evoluant vers un cadre ou 's 'articulent cinq "vole ts" programmatiques: 

statistiques, indicateurs et donnes concernant les femmes; recherches en vue de la formulation de 
politiques; questions sectorielles; formation et elaboration de materiel pidagogique sur !es 

femmes et le developpement; et creation de reseaux. La plupart des programmes de 
recherche ont une composante formation a/ors que !es programmes deformation se servent 

des resultats de la recherche (cf article sur le Plan a moyen tenne de l'INSTRA W, p. 13 ). 

Recherche statistique sur les femmes: 
l'INS ~ mont e la voiP 

L es statistiques concernant les 
femmes sont, depuis le debut, 
la clef de voute de tout le pro-

gramme de travail de l'INSTRAW. Les 
recommandations de la Conference des 
femmes a Mexico, en 197 5, reprises 
ensuite par le Conseil economique et 
social et par l' Assemblee generale des 
Nations Unies, ont reconnu le role 
fondamental que peut jouer une collec­
te de donnees et de statistiques ade­
quates pour !'amelioration de la condi­
tion des femmes et I' amenagement des 
politiques de developpement. Ceci a ete 
maintes fois demontre au fur et a me­
sure que !es recherches et la formation 
en statistique de l'INSTRAW se tradui­
saient en nouvelles strategies qui, a leur 
tour, influaient directement sur la vie 
des femmes. 

Les premiers travaux de l'INSTRAW 
en matiere de statistique cherchaient a 
ameliorer la disponibilite et a promou­
voir l'utilisation, aux niveaux national 
et international, d'indicateurs et de 
statistiques de base concernant !es 
femmes et, en particulier, le role 
qu'elles jouent clans tous !es aspects 
du developpement economique et so­
cial. Ils incluent la selection, les speci­
fications, la compilation et !'analyse de 
series et d'indicateurs au niveau inter­
national, I' aide pre tee aux differents 
pays pour la mise au point et !'execu­
tion de programmes de collecte, de dif­
fusion et d'analyse de leurs statisti-

INST RAW Nouvelles 14 

ques, ainsi que la recherche et I' elabo­
ration des concepts et methodes neces­
saires a l'obtention de statistiques et 
d' indicateurs fiables, acttialises et 
exhaustifs. 

Le travail de l' INSTRA W en ma ti ere 
de statistiques et d'indicateurs concer­
nant les femmes a essentiellement por­
te Sur Ja necessite de redefinir Jes acti­
vites economiques des femmes, en par­
ticulier au sein du secteur non structu­
re, ce qui inclut !es problemes de quan­
tification, d' emploi, de situation des 
travailleurs familiaux non remuneres, 
de periode de reference et d'activites 
rurales. Il a montre que la recherche et 
la formation doivent s'attacher a re­
cueillir le cadre conceptuel, les classifi­
cations et !es definitions en vigueur et 
contribuer a !'amelioration de la com­
pilation et de I' analyse des statistiques 
et des indicateurs sur la situation des 
femmes. Le travail a ete realise grace a 
la collaboration permanente et precieu­
se du Bureau de statistique de l'ONU 
et a l'appui de l'OIT, des commissions 
regionales et des autres organes des 
Nations Unies. 

En 1982, l'INSTRAW a paracheve 
l'une de ses premieres activites sur les 
statistiques en e!aborant et publiant 
deux rapports destines a fournir des 
conseils techniques aux producteurs et 
utilisateurs de statistiques concernant 
les femmes aux niveaux national, regio­
nal et international. Le premier d'entre 

eux, Compilation d'indicateurs sociaux 
sur la condition des femmes, faisait le 
point des concepts et sources de 
donnee existants et des utilisations des 
indicateurs. Il portait sur !es activites 
economiques et la population active, 
l' alphabetisation et I' education, les 
menages et !es families. La seconde pu­
blication, A melioration des concepts 
et methodes pour l'elaboration de sta­
tistiques et d'indicateurs sur la situa­
tion des femmes, analysait Ies proble­
mes de concepts et de mfahodes afin de 
rendre les donnees sur la condition de 
la femme plus pertinentes a longue 
echeance. Des recommandations 
etaient faites dans tous !es domaines 
cites auparavant ainsi que dans ceux de 
la differentiation et la mobilite des reve­
nus et du prestige. Ces documents ont 
ete amplement diffuses et utilises clans 
les ateliers de formation en statistique 
de plusieurs organes des Nations Unies. 
Ils avaient ete elabores en etroite col­
laboration avec le Bureau de statisti­
que de l'ONU. 

Suite a son engagement de longue 
date de modifier la situation des fem­
mes et de montrer, preuves a l'appui, 
leur participation au developpement 
economique et social, l'Institut a 
travaille ferme pour etablir des bases 
solides afin de fournir des preuves ob­
jectives necessaires reposant sur des 
donnees pertinentes. Les femmes dans 
l'activite economique: une enquhe 
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statistique globale ( 1960-2000) etait la 
premiere realisation importante de 
l'INSTRA W dans ce sens. Publiee con­
jointement avec !'Organisation interna­
tionale du travail (OIT) en 1985, cet 
ouvrage etudie l'activite economique 
des femmes par region geographique et 
economique et par pays, etrepresente la 
premiere tentative pour regrouper !'in­
formation et Jes donnees Jes plus recen­
tes sur la questions a !'intention des de­
cideurs aussi bien que du grand public. 
Ce document a ete distribue a la Confe­
rence de Nairobi et ii sert toujours de 
point de repere clans ce domaine. 

Le travail de l'INSTRA W en matie­
re de statistique a progress{: rapidement. 
Une reunion sur Les statistiques et 
indicateurs concernant le rO/e et la 
condition de la femme, tenue a Geneve, 
en mars 1985, avec la collaboration de 
la CEE, a jete les bases pour le travail 
posterieur de l'INSTRAW. Les partici­
pants ont identifie les domaines et les 
questions requerant un approfondisse­
ment c!es travaux, a savoir, Jes metho­
des pour attribuer une position socio­
economique aux femmes vivant clans 
differentes conditions; elaboration d'un 
concept d'activite economique multi­
dimensionnelle decrivant la maniere 
dont les individus repartissent leur 
temps entre plusieurs activites; les Cru­
des de mobilite sociale; Jes problemes 
de collecte de donnees sur Jes attitudes 
et Jes sentiments par le biais de sonda­
ges; !es statistiques concernant !es vic­
times d'infractions penales ou de voies 
de faits; ainsi que la force de pression 
et I' influence des femmes dans la socie­
te, et d'autres encore. 

L' INSTRA W a egalement pr is part 
au projet de recherche a long terme de 
l'Universite des Nations Unies sur Jes 
menages, les differences sexuelles et 
l'age. Le projet a mis en evidence de 
nouvelles tendances de recherche et ii 
a utilise de multiples instruments de 
recherche afin d' obtenir une vision 
complete des femmes clans leur milieu 
Social et economique en Constante evo­
lution. 

Pr ogres decisif s clans 
le secteur non structure 

La recherche statistique a progress<: 
considerablement selon !'opinion d'un 
groupe d'experts reuni a Saint-Domin­
gue, en octobre 1986. A cette reunion, 
l'JNSTRAW etait charge d'examiner la 
revision, alors en cours d'execution, du 
systeme de comptabilite nationale 
(SCN) de l'ONU et des classifications 
internationales connexes. II avait egale­
ment prepare quatre communications 
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de grande importance, lesquelles trai­
taient Jes themes suivants: 

-Quantification et evaluation de la 
participation des femmes au secteur 
non structure; 

-Amelioration des statistiques et 
indicateurs concernant Jes femmes gra­
ce aux enquetes sur Jes menages; 

-Les femmes du secteur non struc­
ture en Amerique latine: aspects me­
thodologiques; et. 

-Mise au point de statistiques et 
d'indicateurs sur la situation economi­
que des femmes. 

Le groupe d 'experts a conclu que ces 
rapports constituaient une "contribu­
tion technique remarquable" a !'ame­
lioration et !'application des statistiques 
et des indicateurs relatifs a la participa­
tion des femmes au developpement. 
"C'est la premiere fois", ont-ils dit, 
"que Jes concepts de quantification 
ont ere analyses avec une telle preci­
sion en vue de tester leur capacite a 
tenir compte de la contribution eco­
nomique des femmes." Le groupe a 
considere que Jes activites normale­
ment realisees par les femmes, surtout 
dans Jes pays en developpement, et Jes 
contributions de celles-ci au developpe­
ment etaient OU bien Jaissees de cote 
OU bien integrees a d'autres groupes 
tellement vastes qu'elles y devenaient 
invisibles ou encore traitees avec par­
tialite. C'est pourquoi l'INSTRAW a 
commence a elaborer des notes d 'infor­
mation sur Jes changements a apporter 
a la Classification internationale type 
des professions (CITP), la Classification 
internationale type, par industrie, de 
toutes Jes branches d'activite (CITI) et 
Jes secteurs economiques, tels que les 
menages et le gouvernement central. 

D'ailleurs, l 'Assemblee generale, 
apres examen du rapport d 'activites de 
l'INSTRAW pour 1986, a exprime sa 
satisfaction devant "la portee et l'am­
pleur des activites de l'Institut", no­
tamment dans le domaine des statis­
tiques et des indicateurs concernant Jes 
femmes, et de la formation a la formu­
lation de politiques relatives a la parti­
cipation des femmes au developpement 
ainsi qu'a !'analyse, la planification et 
la programmation de ces politiques. 

Apres un tel encouragement, 
l'INSTRAW entreprit, en 1987, d'eten­
dre ses programmes consacres en parti­
culier a la mise en evidence du role et 
de la contribution des femmes au sec­
teur non structure ainsi qu 'a participer 
activement a la revision des classifica­
tions internationales (cf INSTRAW 
Nouvelles No . 12). 

En mai 1987, l'INSTRAW a presen­
te a une reunion officieuse sur Jes sta­
tistiques concernant les femmes, orga-

nisee par la CEE a Geneve, une com­
m1mication sur la quantification de la 
contribution des femmes aux revenus 
des menages et sur ses problemes con­
ceptuels et methodologiques. La reu­
nion a ratifie de nouveau qu'il etait ne­
cessaire de clarifier Jes concepts relatifs 
au secteur non structure a cause de 
!'importance de ce secteur pour la 
quantification des activites des femmes , 
et; de donner des activites executees au 
sein du menage une estimation en ter­
mes monetaires. Ces estimations pour­
raient etre incl uses a l 'interieur d 'un 
concept de "produit interne brutelargi" 
sans modifier pour autant les Jimites 
fixees par le SCN. 

Un nouveau projet intitule "Amelio­
ration du role des femmes africaines en 
matiere de production et de gestion du 
secteur non structure" a ete mis en 
route en 1988 avec la collaboration de 
plusieurs organismes des Nations Unies 
(cf article page 25). Les quatre pays 
du projet sont: la Gambie, la Zambie, 
le Burkina Faso et le Congo, ou eurent 
lieu Jes premieres missions de collecte 
de donnees. En fait, ce projet aboutira 
a des descriptifs pilotes de la collecte 
de donnees dans les pays concernes, des 
guides techniques ainsi qu'a la realisa­
tion de deux ateliers regionaux et de 
quatre ateliers nationaux. 

Un autre projet de recherche de 
l'INSTRAW concernant une base de 
donnees statistiques sur Jes femmes 
mures et d'un age avance, execute en 
1987, a ere utilise l'annee suivante 
comme document de travail principal 
de la reunion du Groupe consultatif 
sur Jes femmes mares et d 'un age avance 
en Amerique latine et aux Caraibes: 
situation actuelle et consequences pour 
les politiques, tenue a Washington (oc­
tobre 1988). A cette occasion, l'Institut 
avait prepare deux communications: 
l'une portait sur Jes femmes d 'age mur 
en Amerique latine qui resumait les 
principales conclusions de la banque 
de donnees, et l'autre sur les problemes 
de collecte de donnees et de recherche 
sur Jes femmes mures et d'un age avan­
ce. Celle-ci demontrait qu'il fallait eta­
blir un nouveau cadre conceptuel afin 
de recueillir des donnees innovatrices 
sur Jes femmes agees. 

En 1989, la recherche statistique 
etait toujours l'une des premieres 
priorites de l'INSTRAW, ce qui lui a 
valu la reconnaissance unanime de ses 
merites sur le plan international. II a 
redige des communications sur la re­
vision du SCN, ii a public les premiers 
resultats analytiques de ses etudes de 
cas sur le secteur non structure de 
neuf pays en developpement et ii a 
fourni des informations a trois gran-
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des publications des Nations Unies. · 
Les autres activites de l'INSTRAW 

dans ce domaine sont, entre autres: 
-elaboration d 'une erude technique 

sur la quantification du travail des 
femmes pour une reunion conjointe 
CEE/INSTRA W sur les statistiques 
concernant les femmes, a Geneve, en 
novembre (cf article page 26); 

-poursuite des missions et des etu­
des de cas concernant les femmes du 
secteur non structure africain; et, 

-exposes de ses travaux sur la base 
de donnees statistiques concernant les 
femmes agees d'Amerique latine. 

La formation en statistique 
traduit les resultats de la 
recherche dans la pratique 

Les actions de formation en statisti­
que de l'INSTRAW font beaucoup 
appel a son travail d 'analyse et de refe­
finition des activites economiques des 
femmes. C'est ainsi qu'au fil des annees, 
ii a organise de nombreux ateliers de 
formation clans le cadre de son program­
me de statistique. Un objectif frequent 
en a ete de faire naftre ou de renforcer 
le dialogue entre les producteurs et les 
utilisateurs, tout en tenant compte des 
particularites nationales et regionales. 
Les ateliers suivent l'approche metho­
dologique interactive. Avec la collabo­
ration du Bureau de statistique de l' 
ONU, l'Institut a egalement elabore du 
materiel et des manuels de formation 
pertinents bases sur ses recherches. 

Deux seminaires sous-regionaux se 
sont tenus en 1985. Le premier d'entre 
eux, a Harare (avril-mai), a porte sur les 
problemes que posent Jes methodes ac­
tuelles de collecte, d'analyse et d'eva­
luation des donnees relatives aux acti­
vites des femmes ainsi que sur les solu­
tions proposees. Le second, a Montevi­
deo (en juin), etait axe sur !'analyse 
statistique de la condition de la fem­
me sur le marche du travail, telle que 
la montrent Jes enquetes sur Jes mena­
ges et ii a souligne la necessite d'une 
nouvelle methode. 

Toujours en 1985 s'ctait tenu en 
Republique dominicaine (en mai) un 
atelier de formation national, d'une 
semaine, destine a tester !es methodes 
de formation de l'JNSTRAW. Le mate­
riel pedagogique provenait de publica­
tions anterieures de l'Jnstitut en ma­
tiere de statistique et ii preparait la 
voie au remplacement des techniques 
de formation traditionnelles par des 
techniques innovarrices. _ 

Trois ateliers de formation ont eu 
lieu en 1986: l'un, au niveau sous-regio­
l)al pour les pays de la Communaute, 
des Caraibes (CARICOM), a la Barbade 
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(en juillet), etait le premier semmaire 
de ce genre pour la CARI COM, et !es 
deux autres, au niveau national, au Ni­
geria et au Pakistan (en aout et novem­
bre, respectivement). Dans !'ensemble, 
!es participants ont insiste sur le fait 
qu'il fallait preter davantage d'attention 
a !'incorporation des femmes a la p'o­
pulation active, et notamment clans le 
secteur agricole et l'economie des me­
nages. Ils ont aussi souligne !'importan­
ce des tabulations a entrees multiples 
et des desagregations des variables selon 
le sexe et la situation de famille. 11 faut 
etudier davantage la vie quotidienne des 
femmes, et en particulier les aspects 
dissimules auparavant sous !es tradi­
tions et les coutumes. Le personnel des 
bureaux de statistique nationaux doi­
vent, par ailleurs, recevoir une forma­
tion afin de se rendre compte de la pe­
nurie et des biais generalises des don­
nees concernant les femmes et des con­
sequences de ce phenomene pour la 
planification et la programmation du 
developpement. 

Les ateliers insistent 
sur la desagregation par sexe 
et les enquetes 
sur l'emploi du temps 

L'INSTRAW a continue a convertir 
ses recherches statistiques en program­
mes de formation pratique et ii a orga­
nise a cette fin deux ateliers de forma­
tion nationaux en 1987. Les recom­
mandations emanant de l'Indonesie 
(octobre) ont demande des reunions 
periodiques des utilisateurs et des pro­
ducteurs; la desagregation par sexe de 
la collecte, du traitement et de !'analyse 
des donnees; et des micro-l:tudes sur 
!es travaux menagers et les activites 
benevoles des femmes. Au Sri Lanka 
(en octobre), les participantes ont 
ajoute qu'il fallait modifier la termino­
logie entachee de prejuges sexuels et 
les mini-enquetes entreprises • pour 
etudier des secteurs tels que celui des 
travailleurs des zones franches, des em­
ployes de maison, des travailleurs a 
domicile ct des parents celibataires. Ils 
ont egalement recommande de sensibi­
liser toutes !es organisations engagees 
en faveur des femmes a utiliser toutes 
!es donnees et indicateurs disponibles, 
desagreges par sexe, pour la planifica -
tion, la mise en oeuvre et la diffusion 
de leurs programmes. 

Deux autres ateliers de formation 
nationaux ont eu lieu en 1988 - en 
Chine et en Grecc- , et un atelier sous­
regional, au Costa Rica. Les recomman­
dations qui se repetent le plus frequem­
ment concernent la necessire de reviser 

les concepts, definitions et methodolo­
gies; d'eliminer les biais d'origine se­
xuelle des questionnaires du prochain 
recensement et de renforcer le dialo­
gue entre utilisateurs et producteurs de 
statistiques. 

A Beijing (en juin), les participants 
ont preconise I 'incorporation d 'autres 
indicateurs qualitatifs, tels que la situa­
tion de famille, la sante et l'etat nutri­
tionnel, la mortalite et ses causes, le 
degre d 'instruction, la participation 
politique et la protection en matiere 
d'emploi. L'atelier d'Athenes (en octo­
bre) a demande d'etablir les priorites 
pour la collecte des donnees et de 
mettre en evidence des groupes, tels 
que ceux des travailleurs a domicile, les 
menages de femmes celibataires et les 
travailleuses migrantes, de meme que la 
remuneration inegale dans l 'industrie 
chimique, pharmaceutique, lachaussure 
et la maroquinerie. Par ailleurs, a San 
Jose (en decembre), !es utilisateurs ont 
declare qu 'ii fallait preter attention aux 
conditions et aux causes des migrations 
et a ]'elaboration de meilleures enque­
tes sur le cycle de vie et l'emploi du 
temps. 

En 1989, trois autres ateliers de for­
mation nationaux sur les statistiques se 
sont tenus: au Senegal (en juin), en 
Inde (en juillet) en en Equateur (en 
novembre-decembre). Les themes com­
muns a ces trois ateliers etaient la 
pertinence des method es de collecte des 
donnees ct des concepts, !'identifica­
tion des sources et des bcsoins de don­
nees, et !cs strategies de compilation 
et d 'utilisation des statistiques et des 
indicateurs concernant les femmes et 
le developpement. 

Au Senegal, !es participants ont re­
commande de creer un departement 
gouvernemental de statistique afin de 
centraliser et d 'analyser Jes donnees 
concernant !es femmes et d'instituer, 
le cas echfant, une base de donnees sur 
Jes femmes. Ils Ont ega]ement demande 
d'effectuer des enquetes precises clans 
certains domaines du secteur non struc­
ture, tels que la couture et !es cultures 
de subsistance. En Inde, ils ont dit 
qu'il fallait payer une etude qui fourni­
rait, entrc autres, de nouvelles statisti­
ques sur la condition des fillettes et des 
adolescentes et ils ont demande instam­
ment que le concept de menage soit 
modifie afin de montrer clairement que 
le menage est une unite economique. 
L'atelier tenu en Equateur a propose 
des variables pour determiner le pour­
centage de femmes travaillant clans le 
secteur non structure, et surtout pour 
quantifier la contribution des femmes 
a la societe sous forme de travaux me­
nagers.o 
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Elaboration de politiques 

L a recherche axee sur !'elabora­
tion de politiques i !'intention 
des femmes et du devel,oppe-

ment est l'un des volets des activites 
programmatiques de l'INSTRAW, le-

. quel decoule du mandat chargeant 
l'Institut d 'assurer le suivi des debats 
actuels en matiere de developpement 
et de cooperation internationale. Au 
debut, elle a surtout porte ·sur le theme 
des femmes, l'economie mondiale et 
l'autonomie des pays en developpe­
ment, mais elle s'etend aujourd'hui a 
des domaines tels que l'acces des 
femmes au credit, Jes femmes et la 
technologie et des approches differen­
tes du developpement. 

En 1984, l'INSTRAW a entrepris 
une serie de recherches sur le role de la 
femme clans !es relations economiques 
internationales et themes connexes, a 
savoir, alimentation et agriculture, 
choix du transfert de technologie, et 
industrialisation, commerce, monnaie 
et finances et leur impact sur le role et 
la situation de la femme. Ces etudes 
ont analyse essentiellement l'interde­
pendance de la macro et microecono­
mie et elles ont ete menees avec la col­
laboration d'un certain nombre d'eta­
blissements universitaires et d 'institut­
tions de recherche universellement con­
nus et celle d 'autres organes des Na­
tions Unies. 

Terminees en 1985, ces etudes fu­
rcnt examinees par une reunion con­
sultative d'experts de haut niveau, a 
Geneve (en ?ctobre), puis synthetisees 
et enfin publiees en 1987 sous le titre 
Les femmes dans l'economie mondiale. 
Elles mettent en evidence l'effet du 
contexte mondial sur la vie economi­
que des femmes, ou qu'elles soient. Les 
changements intervenus clans Jes mar­
ches internationaux se sont conjugues 
aux modeles de division du travail selon 
le sexe pour produire des effets diffe­
rentiels par secteur et par region sur la 
condition economique des hommes et 
des femmes. Bien que dans tous Jes 
secteurs (industrie , agriculture, services, 
technologie, commerce et politiques 
fiscales) quelques similitudes soient 
evidentes, celles-ci montrent que !'im­
pact social des changements internatio­
naux n'est pas encore tres bien connu. 
Le travail de l'INSTRAW represente 
un apport important a une nouvelle 
discipline du savoir qui pourrait even­
tuellement faire sortir !es femmes de 
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leur marginalite et Jes faire participer 
. pleinement au developpement sous 
tous ses aspects. 

L'INSTRAW a egalement re~u le 
Mandat de preter tout specialement 
attention aux femmes des pays en de­
veloppement et d 'insister sur le principe 
d'autosuffisance individuelle et collec­
tive dans !es pays en developpement. 
C'est pourquoi l'INSTRAW a prepare, 
en 1984, une etude consacree au 
"Principe d 'autosuffisance, le role de 
la femme dans le developpement et 
la condition feminine dans !es pays en 
developpement" qui a servi de base a 
un chapitre de l'"Enquete mondiale 
sur le role des femmes dans le deve­
loppement," publiee . en 1985 par !es 
Nations Unies. 

L 'integration des femmes au deve­
loppement par la cooperation techni­
que entre pays en developpement 
(CTPD) etait le nom de l'une des toutes 
premieres publications de l 'INSTRA W. 
Elle passe en revue !es domaines ou 
!'integration des femmes peut s'obtenir 
par le biais de la CTPD. La plupart des 
activites de CTPD ou Jes femmes ont 
une incidence cqncernaicnt, selon le 
rapport, le developpement rural et 
!'education, ou des secteurs tels que le 
developpement communautaire, l'em­
ploi ' Jes migrations' la same' I 'industria­
lisation, l'energie, !es sciences et la 
technologie, s'integreraient plus com­
pletement gnice a la CTPD. Cc volume 
a aussi suggere de mettre au point des 
techniques de planification visant a 
integrer Jes femmes aux programmes 
et projets de CTPD afin de garantir 
une utilisation optimale des ressources 
humaines. 

Le projet de travail "Les femmes et 
la cooperation Sud-Sud: un pont vers 
/'integration", publie en 1988 par le 
Centre de cooperation internationale 
et de developpement et l 'Institut 
d'etudes du developpement du Zim­
babwe, est le resultat de la collaboration 
de ces deux institutions avec 
l'INSTRAW. 

L'lnstitut a publiE Jes recomman­
dations d 'un Seminaire interregional 
sur /'integration des femmes a la plani­
fication du developpement' tenu a 
Saint-Domingue, en decembre 1983. II 
proposait, entre autres, que Jes metho­
des pour integrer Jes femmes a la pla­
fication du developpement ne consi­
derent pas le developpement d 'un 

point de vue purement economique 
mais comme un processus social, cul­
ture! et politique. Les mecanismes 
nationaux pour !es femmes doivent 
etre renforces et ils doivent se situer 
au niveau de la planification centrale. 
II faut davantage de donnees pour ga­
rantir que cette programmation du de­
veloppement exprime !es differents 
aspects de la vie des femmes et ii faut 
former celles-ci a la planification et a 
la prise de decisions. 

Ce seminaire a ere suivi d 'un second 
-a vocation regionale cette fois-ci-sur 
Le r6le des femmes dans le processus de 
planification du developpement, tenu 
a Santiago du Chili (octobre-novembre 
1985). Les participants ont examine la 
place des femmes clans la societe; Jes 
femmes et le processus de developpe­
ment en Amerique latine et aux Ca­
ralbes; la participation des femmes a la 
planification et a la formulation des 
politiques generales; et le role des 
femmes dans !'elaboration des program­
mes et projets. 

Credit, technologie 
et mouvement cooperatif 

L'un des resultats de la Decennie 
pour la femme a ete !'elaboration et 
!'adoption de directives et de listes de 
controle pour la problematique des 
femmes et du developpement -outils 
de planification, programmation et 
suivi garantissant la participation des 
femmes aux programmes de develop­
pement-, qui examinent l'ampleur 
et le niveau de cette participation et 
evaluent !'impact des programmes sur 
le role et la condition des femmes. Ces 
directives Ont ete examinees, d'abord, 
a une reunion a Helsinki, en octobre 
1985, organisee avec la collaboration 
de !'Organisation pour l'alimentation 
ct !'agriculture (FAO) et l'Institut 
d'etudes du developpement de l'Uni­
versite d 'Helsinki. 

La FAO ct l'INSTRAW ont ensuite 
organise conjointemenc un seminaire 
de formation regional pour l'Asie 
ct le Pacifique a Dacca (Bangladesh) , 
en aout 1986 afin de preparer des 
directives et des listes de controle 
types qui seraient utilisees au niveau 
national (cf INSTRA W Nouvelles No. 
7). Ce seminaire avait pour but d 'ame­
liorer la capacite des participants a 
identifier et a incorporer les besoins 
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des femmes au developpement rural, 
en mettant en evidence leur contribu­
tion aux programmes de production 
agricole, alimentaire et d 'autosuffisance. 

L'acces des femmes au credit est un 
autre des domaines de recherche de 
l'INSTRAW en matiere de politiques 
dcpuis 1987 et ii l'est encore aujour 
d'hui . Des etudes de cas ont ete reali­
sees sur l'acces des femmes au credit 
en Amerique latine, en Republique do­
minicaine, au Ghana et en Malaisie. 
Elles portaient sur des aspects tels que 
les travailleurs "invisibles"' le role des 
revenus des femmes au sein des mena­
ges pauvrcs, Jes obstacles a la concession 
de faci lites de credit institutionnel, le 
secteur non structure en tant que sour­
ce de credit et recommandations pour 
!'elaboration des politiques et des pro­
jcts. 

En 1987, l'INSTRAW a resume ses 
travaux prealables dans un autre pro­
gramme d'elaboration de politiques, 
celui relatif aux femmes et a la tech­
nologie. Les publications qui en sont 
issues: Selection de technologies pour 

Questions 
sectorielles 

U n volet important du programme 
de travail de l'INSTRAW consis­
te a etudier le role specifique 

des femmes dans des secteurs precis du· 
developpement, tels que l'approvision­
nement en eau et l'assainissement, 
l'alimentation et l'agriculture, l'indus­
trie, ainsi que Jes sources nouvelles et 
renouvelables d'energie, et ce, en 
etroite collaboration avec Jes organes 
pertinents des Nations Unies , Jes 
gouvernements et Jes ONG. 

Les femmes et l 'energie interessent 
l'INSTRAW depuis ses debuts (cf 
INST RAW Nouvelles No. 10) et c'est 
un sujet d 'une importance particuliere 
en ce moment ou !'attention d u monde 
entier se tourne vers la qualite de l'en­
vironnement et le developpement sou­
tenu. En 1?83, l'Institut a elabore un 
rapport sur le role qu 'ii joue dans la 
mise en oeuvre de la dimension Fem­
mes et energie du Plan d 'action de Nai­
robi qui emanr. de la Conference d es 
Nations Unies sur Jes sources nouvelles 
et renouvelables d'energie, tenue a 
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/es femmes: theories et realites et 
L 'acces des femmes a la technologie: 
mythes et realites analyscnt Jes ten­
dances dans le domaine des femmes et 
de la mise au point des technologies 
comme resultat de la prise de cons­
cience conceptuelle qui a eu lieu grace 
a la Decennie des Nations Unies pour 
la femme. Elles contiennent egalemerit 
des rapports qui font le point sur Jes 
liens unissant Jes femmes aux diverses 
technologies disponibles et posent la 
question : "Quelle technologie choisir 
pour Jes femmes?" 

Le role des femmes dans Jes coope­
ratives a ere analyse en juin 1988 a la 
reunion consultative interregionale de 
l'INSTRAW de Plovdiv(Bulgarie),dont 
Jes actes sont pub lies en 1990. Les de­
bats s'etaient centres sur !es experien­
ces regionales quant aux approches du 
developpement par le biais des coope­
ratives, la participation d es femmes au 
mouvement cooperatif mondial,aspects 
d'organisation et de gestion. Les direc­
tives relatives aux politiques ont ete 
elaborees en vue d 'une action a long 

Nairobi en 1981. Le Plan a pris acte 
du fardeau propre aux femmes, en tant 
que productrices et utilisatrices de 
l'energie, surtout dans Jes regions rura­
les ou ce sont elles, essentiellement, qui 
ont la responsabilite d 'aller ch er ch er, de 
preparer et d 'utiliser le combustible 
pour le menage -taches d'un r,ende­
ment mediocre mais qui absorbent 
enormement de temps-. Avec la dimi­
nution de la consommation d 'energie 
dans !es pays en developpement a cause 
de la crise energetique mondiale, le di­
lemme se voit encore aggrave, puisque 
ce n'est pas seulement la vie des fem ­
mes qui er subit Jes consequences ne­
gatives, mais le processus de developpe-
ment tout entier. . 

Une reunion d 'experts surle role des 
femmes en matiere de sources n0uvelles 
et renouvelables d'energie, axee sur les 
etapes necessaires pour incorporer !es 
femmes a une meilleure utilisation de 
la biomasse, de l'e~ergie hydraulique, 
solaire, folienne, geothermigue et d 'au­
tres sources d 'energie nouvdles, s'est 

terme visant a augmenter la participa­
tion des femmes aux cooperatives. 

Ces dernieres annees, l'INSTRAW 
s'est vu prier de plus en plus souvent 
d'organiser, seul ou conjointement, des 
seminaires regionaux et nationaux sur 
des approches differentes de la proble­
matique des femm es et du developpe­
ment, ou d'y participer en tant qu 'in­
tervenant de premier plan. L'annee 
derniere, ii a poursuivi ses efforts visant 
a etablir un cadre methodologique soli­
de reliant les questions des femmes et 
!es nouvelles approches aux modeles 
de croissance economique et de progres 
social en vigueur. C'est dans ce but 
qu'il a organise un seminaire de forma­
tion sur Les femmes, la population et le 
developpement, en collaboration avec 
le Fonds des Nations Unies pour la po­
pulation (FNUAP), a Saint-Domingue, 
en mai 1989; un seminaire sous-regional, 
institule "Nouvelles approches pour 
l'apres-Nairobi", a Saint-Domingue, en 
juillet 1989, et un atelier sur une 
"Nouvelle analyse economique pour Les 
femmes" , a Athenes, en aout 1989.o 

deroulee au siege de l'INSTRAW, en 
1985. Celui-ci en a assure le suivi en 
elaborant des modules pilotes de for­
mation sur Jes femmes et Jes sources 
nouvelles et renouvelables d 'energie, 
acheves en 1988. L'annee derniere, 
l'Institut a mene a bonne fin la deu­
xieme phase d'un projet destine a 
tester ces modules de formation en 
organisant un seminaire de formation 
regional a Addis Abeba (en octobre). 
Ces modules seront maintenant modi­
fies en consequence. 

Un manuel technique sur des four­
neaux a bois a haut rendement et com­
patibles avec l'environnement a ete ela­
bore en 1988 a partir des experiences 
de quatre pays francoppones d 'Afrique: 
le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie 
et le Niger. Le manuel faisait partie 
d'une initiative visant a t rouver des so­
lutions au deboisement , grace essen­
tiellement a lli. diminution de la deman­
de en bois de feu. La recherche portait 
en particulier sur l'evaluation des four­
neaux existants et sur la mise au point 
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de fourneaux ame!iores, a usage domes­
tique, qui economiseraient le combus­
tible. 

Finalement, l'INSTRAW a participe 
a des reunions du Comite pour la mise 
au point et l'utilisation de sources nou­
velles et renouvelables d 'energie, a fin 
de promouvoir une approche coordon­
nee des programmes cibles sur la popu­
lation pauvre des zones rurales et peri­
urbaines non desservies, constituee 
essentiellement de femmes. 

L'ambitieux programme de 
l'INSTRAW concernant les femmes, 
l'eau et l'assainissement a demarre en 
1984 (cf INS TRAW NouvellesNo . 13). 
L'lnstitut fut charge, en 1983, de con­
cert avec le FISE, du secretariat de 
l'Equipe de travail interorganisations 
sur les femmes et la Decennie interna­
tionale de l'eau potable et l'assainisse­
ment (1981-1990) et il organisa en 
mars 1984, au Caire, un seminaire in­
terregional sur la Decennie afin d 'etu­
dier les problemes multiformes de l'eau 
et de l'assainissement du point de vue 
des femmes.Ceseminaireavait pour but 
de trouver des solutions axees sur le 
role des femmes et sur la satisfaction 
de leurs necessites et qui tiendraient 
compte des aspects socio-Cconomiques, 
de sante et d 'hygiene, de meme que des 
facteurs scientifiques et techniques. Les 
participants ont conclu que, lorsque 
Jes priorites du developpement national 
seraient etablies, l'un des criteres ma­
jeurs devrait etre l'utilite d 'un pro cede 
donne pour Jes femmes et pour leur 
participation. Il faudra egalement veil­
ler a leur fournir de l'eau potable le 
plus pres possible de leur domicile afin 
de leur laisser davantage de temps libre, 
a assurer la maintenance de l'equipe­
ment et a leur donner la possibilite de 
se consacrer a des activites de preven­
tion des maladies et de devcloppcment 
destinees a leur procurer des revenus 
(cf la brochure de l'Institut sur Les 
femmes et Ia Decennie de l'eau potable 
publiee en 1984). 

Les programmes relatifs a l'eau ont 
ete une priorite constante de 
l'INSTRAW. L'lnstitut a organise une 
table ronde sur ce theme a la Conferen­
ce de Nairobi de 1985 et il a commen­
ce deux ensembles de formation multi­
medias sur ce sujet, fruits de cinq annees 
de recherche. Ces ensembles montrent 
bien l'importancc de la participation 
des femmes a tous lcs aspects des rcs­
sources en eau, a savoir l'agriculture, 
la formation des ressourccs humaines 
et la gestion des ressourccs hydriques. 
Ils ont ete testes pour la region africainc 
en 1987 et a des seminaircs au Kenya, 
en Ethiopic, au Soudan et en Somatic 
en 1988. 
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L'Institut se penche sur 
les problemes d'eau et d'energie 

Le seminaire de formation regional, 
"Contribution des femmes a la Decen­
nie internationale de l'eau potable et 
de l'assainissement", organise avec la 
collaboration de la Commission econo­
mique et sociale pour l' Asie et le Paci­
fique (CESAP) a Bangkok, en janvier 
1989, a mis en evidence le travail reali­
se par I' Institut clans le secteur de l' eau. 
Il a utilise l' ensemble de programmes 
de formation multimedias prepare par 
l'INSTRAW clans le domaine de 
l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement. Un atelier de formation na­
tional sur ce theme s' est egalement 
tenu a Lagos (Nigeria) en mai. Les actes 
de tOUS ces seminaires Ont ete publies 
par l'INSTRAW clans sa serie consacree 
aux femmes et a I' eau; les modules, 
eux, sont actuellement actualises avec 
le concours du Departement de coo­
peration technique pour le develop­
pement et en consultation avec le 
Groupe de travail interorganisations 
dirige par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement/PROW­
WESS . 

La collaboration avec le Groupe de 
travails' est poursuivie sans interruption. 
L'INSTRAW a· assiste a de nombreuses 
reunions et conferences internationales 
pour rappeler sans relache la necessite 
d'approches tournees vers la commu­
naute afin de resoudre les problemes 
des populations non encore desservies 
-lesquelles sont actuellement estimees 
a un milliard de personnes- . 

L'Institut a prepare, conjointement 
avec la Fondation de l'eau, un autre 
manuel de formation sur i• approvision­
nement en eau et l' assainissement au 
niveau communautaire. Il comporte 10 
modules, un guide du formateur et 80 
affiches (en anglais et en fran~ais) et il 
traite, entre autres, des systemes 
d'approvisionnement en eau (puits 
profonds, pompes a main, bornes­
fontaines); le transport et le stockage 
de l'eau; les relations entre l'eau, 
l'assainissement, !'hygiene et la san­
te. 

Le travail consa._cre aux femmes et 
au developpement industriel commen­
ce en 1983, date a laquelle l'INSTRAW 
a mene, en collaboration avec l'Orga­
nisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel (ONUDI), 
une enquete sur les approches et me­
thodes pour mobiliser les femmes des 
petites industries et des industries ru­
rales. Cette enquete SC proposait d' e­
tayer les recommandations adressees 
aux gouvernements en vue de vaincre 

Jes obstacles a la participation pleine et 
entiere des femmes et de lancer des 
programmes de formation pour Jes 
femmes gestionnaires et chefs d' en­
treprises industrielles. 

Ces deux organisations ont ensuite 
organise un atelier conjoint a Vienne 
(decembre 1984) qui a determine que 
des activites de formation essentielle­
ment destinees aux femmes devaient 
etre realisees afin d'eliminer Jes con­
traintes existantes, qu'elles soient 
d'ordre environnemental, social ou 
autre, et d'accekrer le processus in­
corporant Jes femmes aux activites de 
gestion et de direction des entreprises, 
clans l'industrie en particulier. A la suite 
de ce seminaire, l'INSTRAW et 
l'ONUDI ont decide d'elaborer, avec la 
collaboration d' institutions des pays 
en developpement, des programmes 
complets et/ou des modules de forma­
tion cibles, notamment, sur Jes femmes 
cadres, Jes femmes qui demarrent une 
affaire, Jes formateurs des femmes chefs 
d'entreprises et Jes responsables de la 
formation. 

Une autre reunion consultative con­
jointe INSTRAW/ONUDI sur Les fem­
mes et Les activites de direction et de 
gestion des entreprises industrielles, 
s'est tenue a Saint-Domingue, en juin 
1987. Elle avait pour but de concevoir 
un programme de formation pour Jes 
femmes travaillant dans l'industrie, de 
reviser et de corriger deux prototypes 
de manuels de formation . Elle a jete Jes 
bases pour des recherches concernant 
la formation des femmes a la direction 
et a la gestion, et entre autres, Jes ca­
racteres qualitatifs des femmes chefs 
d'entreprise, la mobilite des femmes au 
sein de l' organisation, et la formation 
technique et professionnelle dans 
l'industrie. 

L'INSTRAW a egalement continue 
a soutenir Jes activites de la F AO et du 
Fonds international de developpement 
agricole (FIDA) concernant le role des 
femmes clans le developpement rural et 
la production vivriere. En 1983, ii a 
commence a creer l'infrastructure ne­
cessaire a la recherche et a la formation 
en matiere de politiques, et notamment, 
les strategies de production vivriere et 
la maniere d'y faire participer les fem­
mes. Deux etudes ont ete realisees en 
1984, l'une sur les strategies pour 
l'amelioration de la situation des fem­
mes africaines clans la production vi­
vriere et l'autre sur Jes femmes rurales 
latino-americ'aines comme facteur so­
cial au cours de la derniere decennie. 
Plusieurs communications clans ce do­
maine, relatives a des etudes de cas en 
Afrique et en Asie, ont ete publiees en 
1986.o 
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L 
a formulation des strategies de 
formation de l'INSTRAW tire 
son origine de I' evaluation des 

besoms de formation entreprise par 
plusieurs organismes et institutions des 
Nations Unies pendant la Decennie 
pour la femme. Suite a son mandat Jui 
enjoignant de donner priorite aux 
femmes des pays en developpement, 
l'INSTRAW s'est efforce d'appliquer 
des strategies de formation innovatrices 
associant le processus de developpe­
ment a !'amelioration de la condition 
de la femme et de la place de celle-ci 
dans la societe. Ses actions deformation 
sont con~ues comme faisant integrale­
ment partie des changements qui inter­
viennent actuellement au sein des 
modeJes de developpement en vigueur, 
et pour permettre aux femmes de se 
perfectionner et d'avoir la formation 
necessaire pour utiliser au maximum 
Jeur potentiel humain et occuper des 
postes de techniciennes, cadres ou 
directrices dans divers secteurs du 
developpement. Cette strategie prend 
appui sur le programme de recherche de 
l'INSTRA W qui collecte des donnees 
actualisees sur la condition de la femme 
dans le monde entier et en fait la syn­
these dans son materiel d' enseignement 
sous forme de programmes de forma­
tion constitues de modules d'auto­
apprentissage et d' aides pedagogiques 
audio-visuelles. II se charge egalement 
de fournir des services de conseil et ii 
re~oit journellement pres de 50 deman­
des d'aide pour des programmes et des 
projets de developpement. 

Fin 1989, l'INSTRAW pouvait etre 
fier d'avoir vu doubler, au cours des 
deux annees precedentes, le nombre de 
participants ( 1.100 personnes environ) 
a ses seminaires et ateliers de formation. 
En supposant que chacun d'eux ait 
transmis a son tour Jes connaissances 
acquises a 10 autres personnes, J'effet 
de multiplication est considerable. Si 
nous en croyons la retro-action, c'est 
cc qui commence a se produire. 

Les programmes de formation por­
tent sur quatre grands secteurs d'acti­
vite: Jes modalites de formation tradi­
tionnelles (ateliers, seminaires, confe­
rences, groupes d'experts et autres); 
accords de cooperation avec les insti-
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tuts de formation des Nations Unies; 
formulation de methodes et techni­
ques de formation innovatrices repo­
sant sur l'approche modulaire; et ser­
vices de consultation ainsi que pro­
grammes de stages et de bourses. 

Depuis 1982, l'INSTRAW a orga­
nise de nombreux seminaires et· ateliers 
de formation sur Jes themes, notam­
ment, de la planification du developpe­
ment, la participation des femmes au 
developpement, Jes statistiques et Jes 
indicateurs; Jes femmes, l'approvision­
nement en eau et l'assainissement; et 
Jes sources nouvelles et renouvelables 
d'energie. Des methodes et techniques 
differentes ont etc appliquees selon le 
groupe cible, aux niveaux national, 
regional et international, a savoir. agents 
techniques du developpement, ONG, 
groupements de femmes et personnel 
hors siege des Nations Unies. Les grou­
pes cibles etaient choisis dans le but de 
"former des formateurs"pour que, de 
retour dans leur pays ou communaute 
d'origine, ils transmettentlestechniques 
de formation sans besoin d'aide extC­
rieure. 

Les actions de formation de 
l'INSTRAW ont produit leurs premiers 
fruits en 1986 une foi~ que l'Institut 
cut reuni Jes resultats des recherches 
de la Decennie pour la femme et qu'il 
cut traduit ces donnees en approches 
pragmatiques. II a publie une plaquette 
precisant les grandes lignes de politique, 
le cadre conceptuel, les objectifs et la 
methodologie de ses activites de for­
mation en 1985, laquelleafacilite !'ela­
boration d'ensembles de programmes 
de formation multimedias axes sur Jes 
femmes et le developpement; Jes fem­
mes, l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement, ainsi que Jes femmes 
et les sources nouvelles et renouvelables 
d' energie. Les programmes consacres a 
l'eau, en particulier, elabores avec la 
collaboration du Centre de l'OIT de 
Turin, sont consideres comme des chefs­
d' oeuvre du genre et ils sont tres large­
ment utilises dans le monde entier. 
Tous les programmes comportent un 
texte pedagogique, un guide de l'utili­
sateur, un guide du formateur, un schC­
ma de le~on, des lectures complemen­
taires et une bibliographie, une liste de 

controle des points les plus importants, 
des fiches d' evaluation et du materiel 
audio-visuel (diapositives sonores et 
transparen ts). 

Deux programmes de formation 
modulaires a !'intention des femmes 
desirant occuper des postes de direction 
ont etc elabores par l'INSTRAW, en 
1989, avec la collaboration de l'ONUDI 
et du Centre International des entrepri­
ses publiques. 

L'INSTRAW s'occu.pe egalement de 
former le personnel des Nations Unies. 
Le schema d'un programme de forma­
tion axe sur la participation des femmes 
au developpement, qui a pour but 
d'accroftre la capacite du personnel des 
Nations Unies a s'occuper du role pre­
ponderant que jouent les femmes dans 
le developpement, a ete presente a New 
York en septembre 1987. 11 etait con~u 
comme un prototype commun pour 
tout le systeme des Nations Unies, a 
charge pour chaque organisme de 
!'adapter et de l'enrichir. 

Promotion des programmes 
d'enseignement sur la 
participation des femmes 
au developpement 

En 1986, l'INSTRAW a egalement 
lance son ambitieux programme a long 
terme de promotion des programmes 
d'enseignement et de formation en ma­
tiere de participation des femmes au 
developpement. Incarnant la toute pre­
miere tentative jamais realisee dans le 
monde pour separer Jes aspects de la 
participation des femmes au develop­
pement des etudes concernant les fem­
mes en general, le programme comprend 
une enquete mondiale et regionale des 
etabJissementS d' enseignement OU au· 
tres qui proposent des cours ou des 
programmes complets dans ce domaine, 
ainsi qu'une analyse et une comparaison 
des · cursus et des contextes institution­
nels dans lesquels ces programmes 
s'inserent. Un resume de cette enquete 
a etc presente a New Delhi au seminaire 
de formation conjoint Unesco/ 
INSTRAW intitule "Reevaluation de la 
participation des femmes au develop­
pement: recherche et formation, qui 

DIX ANS 9 



s'est tenu en aout 1986. 
Deux seminaires de formation ont 

ete organises en 1987 pour assurer le sui­
vi des travaux prealables de l'INSTRAW 
en matiere d' elaboration de program­
mes d' enseignement sur la participation 
des femmes au developpement. Le se­
minaire de Montreal (juin) sur La par­
ticipation des femmes: des approches 
differentes visait a faire prendre cons­
cience aux professeurs et instituteurs 
des pays en developpement des pro­
blemes qu'affrontent les femmes de 
ces pays. Le second seminaire intitule 
"Formation aux etudes concernant les 
femmes et le developpement'', a Geneve 
(juillet) analysait !'elaboration des pro­
grammes aux niveaux national et regio­
nal afin de concevoir des cours et du 
materiel pedagogique sur ce sujet pour 
les differents niveaux educatifs, les or­
ganismes gouvernementaux et non 
gouvernementaux et les organisations 

de femmes. Ces seminaires ont permis 
a l'INSTRAW d'obtenir de nouveaux 
apports des participants et de perfec­
tionner le materiel pedagogique des se· 
minaires suivants. 

Un ensemble de programmes de for­
mation multimedias sur la participation 
des femmes au developpement a ete 
prepare en 1988. II a ete presente au 
seminaire de formation sur Les femmes 
et le developpement pour la sous-region 
des Caraibes, tenu a Saint-Domingue 
(novembre-decembre 1988) et une 
premiere evaluation de ces program­
mes y a ete faite par le personnel hors 
si~e des Nations Unies et les ONG 
locales. 

En 1989, l'lnstitut a publie Etudes 
sur /es femmes et le developpement: 
une breche a comb/er, compilation de 
l'enquete mondiale de l'INSTRAW sur 
les cursus et les exposes portant sur la 
participation des femmes au- develop-

Consolidation de 
l'inf ormation et des reseaux 

L 
e programme d'information de 
l'INSTRAW, qui repose essen­
tiellement sur une infrastructu-

re de communications ultra-modemes, 
a ete developpe par phases. II fallait 
creer un fonds de references et installer 
l' equipement necessaire pour les publi­
cations internes. L'etablissement de 
communications modernes avec le 
reste du monde a partir d'un petit pays 
insulaire a ete un autre defi qui a ete 
releve avec succes. 

Les objectifs generaux du program­
me d'information sont les suivants: 

-creer un mecanisme pour organiser 
systematiquement !'information sur les 
femmes et le developpement produite 
dans le monde entier et la mettre a la 
disposition des interesses; 

-renforcer le processus de sensibi­
lisation et d' education par la diffusion 
d'information; et 

-contribuer a l'amClioration de la 
cooperation dans le domaine de !'infor­
mation sur le developpement et servir 
a cette fin de lien entre le niveau regio­
nal et mondial. 

Le service d' information de l'Institut 
a contribue a l' obtention de ces objec-
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tifs par l' elaboration de reportages, de 
communiques de presse, d' affiches, de 
programmes de radio et· de television 
et la publication de plaquettes d' infor­
mation et d'une revue, INSTRA W 
Nouvelles (en anglais, espagnol et fran­
~ais). Une exposition portative destinee 
aux: conferences et aux manifestations 
internationales ainsi qu'un catalogue 
des publications de l'INSTRAW sont 
en cours de preparation. L'organisation 
de conferences de presse et la partici­
pation a diverses activites, telles que la 
Journee internationale de la femme, 
d'autres celebrations des Nations Unies, 
des reunions d'information pour les 
ONG et des manifestations du pays 
hote sont quelques-unes des autres 
actions d'information de l' Institut. 

Ses premieres activites de documen­
tation avaient pour but de recueillir, 
enregistrer et classer !'information per­
tinente relative aux femmes et au de­
veloppement pouvant etre utiles a 
l'Institut, OU a d'autres usagers. Ces 
dernieres annees, l'INSTRAW a ame­
liore sa base de documentation en col­
lectant et en faisant l'indexage des 
principaux documents de reference OU 

.. 

pement qui ont ete soumis au sem1-
naire realise sur ce theme. L'Clabora­
tion d'un guide des programmes d'en­
seignement pilotes dans ce domaine et 
qui pourra etre :utilise pour la prepara­
tion de cours relatifs aux femmes et au 
developpement est actuellement en 
cours. 

Le programme de stages et de bour­
ses est toujours un element impor­
tant du programme general de for­
mation de l'Institut. 11 a pour but de 
donner aux femmes la possibilite 
d'accroftre ou d'acquerir de nouvelles 
connaissances dans le domaine de la 
participation des femmes au develop­
pement et dans les autres disciplines 
qui constituent le programme de travail 
de l'INSTRAW. Au fil des annees, 'ceci 
a abouti a la concession de bourses de 
courte duree par l'intermCdiaire des 
commissions regionales et des points 
focaux de l' Institut. o 

d'autre materiel concernant la partici­
pation des femmes au developpement 
et il a egalement commence a faire des 
echanges de publications avec des orga­
nismes exterieurs aux Nations Unies. 

Des listes d'adresses informatisees, 
des fichiers d'institutions et d'experts, 
des bibliographies, un systeme infor­
matise de gestion et de direction et le 
renforcement des liaisons en ligne avec 
les bases de donnees du systeme des 
Nations Unies et a l'exterieur de celles­
ci sont quelques-unes des activites 
actuelles de l' INSTRA W. Par ailleurs, 
un projet experimental de creation 
d'un logiciel pour produire une biblio­
theque portative sur disque compact 
est en cours, plus particulierement, 
pour les donnees relatives aux femmes 
et au developpement. 

L'Institut a organise une reunion 
consultative internationale sur les 

· Communications pour la participation 
des femmes au developpement, a 
Rome, en octobre 1988, dont les actes 
seront publies en 1990. Les debats ont 
essentiellement porte sur deux domai­
nes majeurs: le choix des techniques 
de communication (aspect materiel du 
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canal de communication) et le choix, 
la production et la transmission du 
contenu ou de la programmation desi­
res. Le premier theme etudiait la ma­
niere de communiquer dans les circons­
tances propres pays en developpement; 
le second, le contenu de la communi­
cation. La reunion a elabore des direc­
tives en vue d'une action posterieure, 
concernant, notamment, la maniere de 
transmettre des informations aux 
grands medias, d'assurer une commu­
nication adequate pour appuyer les 
programmes et les projets de de­
veloppement et de fournir de nouveaux 
services de soutien grace aux techno­
logies de pointe. 

La contribution de l'INSTRAW a la 
diffusion et a la mise en oeuvre de ces 
directives est prevue clans son plan a 
moyen terme. 

L' etablissement de reseaux, qui 
constitue le dernier des grands volets 
programmatiques de l'INSTRAW, est 
fondamental pour le mode de fonction­
nement qui lui est propre, lequel re­
pose sur des accords de collaboration 
avec !es gouvernements, les organes des 
Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales, les etablissements 
d' enseignement et les organisations de 
femmes (cf INSTRA W Nouvelles 
No. 11). C'est Jui qui a entrafne la 
creation des points focaux de 
l'INSTRAW (essentiellement des orga­
nisations de femmes ou des etablisse­
ments d'enseignement -presents ac­
tuellement dans 30 pays-) qui coope­
rent avec l'Institut pour la mise en 
oeuvre et la diffusion de ses travaux 
(cf article en marge). Une autre partie 
importante de son travail par reseaux 
durant le prochain exercice biennal 
consiste a accroftre sa collaboration 
avec les commissions regionales des 
Nations Unies sous forme d'activites 
paraileles (cf arti de p. 1 7). 

L 'Institut met au point 
des methodes d, evaluation 

En 1987, l'INSTRAW a m;:u du 
Conseil economique et social et de 
l' As:;emblee generale le mandat d' e!a­
borer des methodes de suivi et d' eva­
luation pour les programmes et les pro­
jets relatifs a la participation des fem­
mes au developpement. L'evaluation 
-qui res:oit de plus en plus le nom de 
"recherche sur les programmes"- est 
consideree comme un processus per­
manent visant a ameliorer la misc en 
oeuvre d'un projet; pour l'INSTRAW, 
ii s'agit a la fois d'evaluer son propre 
travail, sous forme d' auto-evaluation, 
et celui execute par d'autres organes 
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des Nations Unies en matiere de femmes 
et de developpement. 

Suite a une reunion consultative de 
prospection d'idees en 1989 destinee a 
ameliorer les form es d' evaluation en 
vigueur a l'interieur des Nations Unies, 
l'Institut a lance un nouveau program­
me de recherche a long terme clans 
le domaine de l' evaluation. La premiere 
phase consistait a collecter des infor­
mations pertinentes a l'interieur du 

systeme des Nations Unies. L'INSTRAW 
assurera egalement le suivi des recom­
mandations emises par la reunion de 
New York et il a recueilli, entre autres, 
la terminologie employee en matiere 
de femmes et de deloppement et celle 
relative aux differences d'ordre sexuel 
afin de reviser le Glosaire de termes 
relatifs a !'evaluation et de mettre a 
jour son enquete sur les approches 
methodoJogiques (cf page 2 5 ). D 

Le dixieme anniversaire de l 'INST RAW 
a re~u toute l'attention de la ses$ion de 1990 
du Conseil d'Administration de l'Institut. 

Asa session de 1990, le Conseil 
d'administration de l'INSTRA W a 
elu Tawheeda Osman Hadra 
(Soudan) comme president; 
Gule Afruz Mahbub (Bangladesh) 
comme vice-presidente; et 
Kristin Tornes (Norvege) comme 
rapporteur. 
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Points f ocaux 
de l'INSTRAW 
Le mode de fonctionnement parreseaux, unique au monde, de l'INSTRA W consiste a coordonner 
et a mettre en Commun /es ressources des "points focaux", organisations de femmes dans 
differents pays qui, de concert avec l'Institut, appuient, executent et diffusent son travail, et 
d'une maniere generate, tout ce qui concerne !es femmes. Lors de la session de 1990 du Conseil 
d'administration, le nombre des points focaux s'elevait a 30, dans autant de pays. 
Les lecteurs d 1NSTRAW Nouvelles sont invites a prendre contact avec !es points focaux pour 
toute information sur leurs activites et leur collaboration avec l'INSTRA W. En voici la liste: 

Secretarfa de Desarrollo Humano y Familia 
Ministerio de Salud y Acci6n Social 
Defensa 120-lo. 
134S Buenos Aires, ARGENTINE 

Conselho Nacional dos Direitos da Mulher (CNDM) 
Ministerio da Justica 
Edificio Sede do Ministerio da Justica 
So. andar - sala S09 
CEP: 70.064 
Esplanada dos Ministerios 
Brasilia, D. F ., BRESIL 

Bulgarian Academy of Sciences 
Presidium 
Research Commision 
Women in the Socialist Society 
3 Aksakov Street 
1040 - Sofia, BULGARIE 

Ministerio de Cultura, Juventud y Deportes 
Centro Nacional para el Desarrollo de la Mujer y la Familia 
Apdo. lo.277-100 
San Jose, Costa Rica 

Federaci6n de Mujeres Cubanas 
Paseo y Esquina 13 
Vedado 
La Havane, CUBA 

Danish International Development Agency (DANIDA) 
Ministry of Foreign Affairs 
Asiatisk Plads 2 
1448 Copenhague K, DANEMARK 

Direcci6n General de Promoci6n de la Mujer 
Avenida Leopoldo Navarro 
Edif. San Rafael, Sta. planta 
Santo Domingo, REPUBLIQUE DOMINICAINE 

lnstituto Ecuatoriano de lnvestigaciones y Capacitaci6n 
de la Mujer (IECAIM) 

Avenida 6 de Diciembre 2817 y Republica 
Quito, EQUATEUR 
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Ministry of Social Affairs & General Rapporteur 
of the National Commission 

Women's Affairs Department 
Mugamaa Building, Tahrir Square 
Le Caire, EGYPTE 

University of Helsinki 
Institute of Development Studies 
Hameentie 1S3 B, 
OOS60 Helsinki, FINLANDE 

Secretariat d'Etat charge des droits des femmes 
31, rue Le Peletier 
7S009 Paris, FRANCE 

Ministry to the Presidency 
Greek Parliament 
General Secretatiat for Equality 
Palaia Anaktora 
Ath~nes, GRECE 

Kantor Menteri Negara Urusan Peranan Wanita 
J alan Medan Merdeka Barat 1 S 
Jakarta 10110, INDONESIE 

AIDOS 
Via <lei Giubbonari, 30 
Interno 6, 
00186 Rome, IT ALIE 

INSTRAW, Social Co-<>peration Division 
United Nations Bureau 
Ministry of Foreign Affairs of Japan 
100 Kasumigaseki 2-2-1, 
Chiyoda-ku 
Tokyo, JAPON 

Consejo Nacional de Poblaci6n 
Angel Urraza 1137-Piso S 
Col. Del Valle 
C.P.03100 
Mexico, D. F.,MEXIQUE 
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Ministry of Women's Affairs 
Private Bag 
Wellington, NOUVELLE ZELANDE 

Ministry of Culture and Social Welfare 
5 Kofo Abayomi Street 
Victoria Island,,Lagos , NIGERIA-

NAVF's Secretariat for Women and Research 
Sandakerveien 99 
N-0483 Oslo 4, NORVEGE 

Women's Division "Research Wing" 
Secretariat of the Government of Pakistan 
44 West, Aaly Plaza, F-6/1 
Islamabad , PAKISTAN 

Instituto de Investigaciones y Capacitaci6n 
para la Promocion de la Mujer (ICAPROMUPA) 

Apartado Postal 5960 - "El Dorado" 
Panama, PANAMA 

Centre for Women's Research (CENWOR) 
125, Kirula Road 
Colombo 5, SRI LANKA 

Department of Women Affairs 
Ministry of Social Welfare 
Under Secretary's Office 
P. 0. Box 2663 
Khartoum, SOUDAN 

U.S. Council for INSTRAW 
c/o Department of City and Regional Planning 
228 Wurster Hall 
University of California 
Berkeley, CA 94720 
ETATS-UNIS 

Ministra de Estado para la Promocion de la Mujer 
Avenida Libertador, Centro Comercial Libertador 
P.H. Oeste 
Caracas, VENEZUELA 

National Commission on the Role of Filipino Women 
1145 J.P. Laurel Street, San Miguel 

Yugoslav Centre for Theory and Practice 
of Self-Management Edvard Kardelj 

Kardeljeva Ploscad 1 Manila, PHILIPPINES 

Comissao da Condicao Feminina 
Ava. da Republica, 32 - lo . 
1093 Lisboa CODEX, PORTUGAL 

lnstituto de la Mujer 
Ministerio de Asuntos Sociales 
Almagro 36 
Madrid 28010, ESPAGNE 

Plan 
a moyen terme 
de l'INSTRAW 
pour 1990-1995 

INSTRA W Nouvelles 14 

Ljubljana, YOUGOSLAVIE 

Women's League 
Freedom House 

·p. 0. Box 30302 
Lusaka, ZAMBIE 

L e plan a ete elabore dans le cadre du plan a moyen terme concer­
nant la participat ion des femmes au developpement a l'echelle 
du systeme tout entier pour la periode 1990-1995, lequel visait 

cssentiellement a t raduire la dimension relat ive au developppement des 
St rat egies prospect ives d 'action de Nairobi en taches concretes de pro­
grammes pour tout le systeme des Nations Unies. L'JNSTRAW joue un 
role capital dans la plupart des sous-programmes que comporte le plan 
a l'echelle du systeme et ii s'interesse plus particulierement a: 

• le perfect ionnement d 'instruments en vue d 'une action mondiale 
(mise au point de statistiques et d 'indicateurs; analyse des recherches et 
des resultats techniques obtenus); 

• approches globales de la participation des femmes au develop­
pement; 

• emploi, facteurs de production et revenus, en particulier dans le 
secteur non structure; et 

• promotion d 'attitudes plus positives en ce qui concerne le role de 
la femme dans le developpement et la participation des femmes a la ges­
tion et a la prise de decisions. 

Pour mener a bien ce mandat, l'JNSTRAW travaillera essentielle­
ment aux niveaux regional et national. 11 renforcera !es capacites na­
tionales des pays en devcloppement dans le domaine de la recherche, la 
formation et l'information pour la promotion de la femme, et ii concen­
trera ses efforts sur l 'etablissement de reseaux de cooperation avec 
l'INSTRA W. L 'Institut donnera egalement priorite a ! 'utilisation des re­
cherches dans des stages de formation et ii approfondira son program­
me d'information, de documentation ct de com:nunication.o 
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r.INSTRAW 
fete ses dixans 

D es festivites sont prevues en 1990 pour ce!ebrer le 
dixieme anniversaire de l'lNSTRAW. Cette annee 
ayant ete designee COIJlme celle de l'anniversaire 

puisqu'elle qu'clle est aussi cene de la dixieme session du 
Conseil d'administration de l'Institut, il est tout nature! que 
ce soit le Conseil d 'administration qui ait inaugure les cere­
monies de celebration, a )'occasion de sa reunion en fevrier 
dernier a Saint-Domingue. Les membres du Conseil ont de­
pose une gerbe :l. !'Altar de la Patria, monument circulaire 
en marbre, qui abrite les restes des trois principaux artisans 
de l'independance dominicaine. Ils ont egalement assiste, 
aux cotes du personnel de l'INSTRAW, :l. une reception 
offene en leur honneur par le ministre des Affaires etrange­
res de la Republique dominicaine, Joaquin Ricardo. 

L'INSTRAW elabore actuellement un certain nombre 
de documents qui serviront, de meme que les festivites, a 
commemorer son anniversaire. Un catalogue exhaustif des 
publications de l'lnstitut contenant le resume de plus de 130 
recherches, communications, enquetes , rapports de reunions 
d'experts, manuels de formation, ainsi que des brochures, 
des depliants et des affiches, sera publie au printemps. On 

prepare egalement une exposition mobile decrivant le travail 
realise par l'INSTRAW dans les domaines du secteur non 
structure; !es femmes, l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement, ainsi que les femmes et l'energie. Ces panneaux, 
disponibles en anglais, espagnol et franpis, seront presentes 
par le personnel de l'INSTRAW et les commissions regiona­
les des Nations Unies au cours de manifestations et reunions 
dans le monde entier. 

L'lnstitut a egalement commande deux affiches en 
couleurs :l. des artistes connues: Ada Balcacer, de Republique 
dominicaine, qui a deja confectionne un cachet postal en 
hommage a la Banque mondiale, et !'artiste d'Arabie saoudi­
te, Mounirah Mosty, qui a expose en Republique dominicai­
ne. Ces affiches seront distribuees dans le monde entier et 
elles seront en vente dans Jes librairies des Nations Unies. 

Un autocollant d 'anniversaire (voyez la couverture de 
ce numero) est appose sur toute correspondance importante 
de l'INSTRAW en 1990. II s'agit de !'adaptation d'un dessin 
de Marie Hanna Brunings du Suriname qui a remporte en 
1984 le deuxieme prix du concours de logotypes de 
l'JNSTRAW. o 

Message du Secretaire general 

L e dixieme anniversaire de l'lnstitut de recherche et 
de formation pour la promotion de la femme est une 
date irnponante clans l'histoire des Nations Unies. 

L 'INSTRAW s'est reve!e un precieux instrument pourla mise 
en oeuvre des prescriptions de la charte des Nations Unies 
visant a reaffirmer l 'egalite juridique des hommes et des 
femmes, a "promouvoir le progres social" et :l. favoriser le 
developpement economique et social. 

L'INSTRAW, renfor\'.ant ainsi le travail realise par tout 
le systeme des Nations Unies pour atteindre ces objectifs, a 
defini et decrit les besoins et les contributions specifiques 
des femmes, et notamment, leur role en matiere de deve­
loppement. II a mis au point des methodes indispensables, et 
souvent exceptionnelles, de recherche, d'analyse, de collecte 
de donnees et de formation. II a egalement institue aces fins 
un reseau de collaboration constitue de nombreuses organi­
sations internationales, nationales et non gouvernementales 
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travaillant en faveur de la promotion de la femme et de son 
integration a part entiere a tous les aspects et activites de la 
societe. 

Cette reponse , etonnante par sa rapidite et son effica­
cite, que l'INSTRAW a donne a son mandat originel n'aurait 
pas ere possible sans le ferme soutien des Etats Membres 
de l'ONU, ni surtout sans l'appui decisif et la comprehen­
sion du pays hote de l'INSTRAW, la Republique domini­
caine. Les resultats obtenus par l 'Institut justifient pleine­
ment ce soutien ainsi que sa continuite et son expansion 
future. 

J'adresse a l'INSTRAW mes plus chaleureuses felicita­
tions pour ses importantes realisations et pour son dixieme 
anniversaire. Puisse cette occasion nous inciter tous a situer 
Jes femmes a la place qui leur revient de droit clans le mon­
de du travail, clans un climat de liberte accrue et d'une 
meilleure qualite de vie. a 
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Mon pays et mon peuple 1990 
Mounira A. Mossly, Arabie saoudite. 

"Emmenerai-je mes epis de ble, 
Mon pays et mon peuple? 

Emmenerai-je mon reve, 
Un reve qui renferme mon temps, 

la couleur de mon soleil, 
Et de mes montagnes?" 

La communaute 
internationale 
felicite 
l'INSTRAW 

~ 
INSTRA W a re~u de nombreux messages de 
felicitations a !'occasion de son dixieme an­
niversaire. Parmi ceux qui lui ont adresse des 

lettres, citons le Secretaire general des Nations 
Unies (cf article p. 14), ses representants aux reu-
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nions du Conseil d 'administration de l'INSTRA W, 
d'anciens membres du Conseil, des organisations 
non gouvernementales et des points focaux de 
l 'Institut. En voici quelques extraits: 

Xie Qimei, Secretaire general adjoint a la coo­
peration technique pour le developpement et repre­
sentant personnel du Secretaire general aux sessions 
de 1989 et 1990 du Conseil d'administration, a fait 
la declaration suivante lors de la reunion de 1990: 

"Le programme d'activites (de l'INSTRAW) ... est deve­
nu un Clement essentiel des efforts du systeme des Nations 
Unies en faveur de ['amelioration de la condition des fem­
mes des pays en developpement. Tout ceci n'est pas arrive 
par miracle; c'est le resultat de !'effort collectif de toutes !es 
institutions et personnes qui prennent part au fonctionne­
ment de l'Institut. Le Conseil d'administration a consacre 
un temps infini, surtout dans les premiers temps, a Claborer 
des directives, etudier des avant-projets, examiner des 
options ... Le gouvernement de la Republique dominicaine a 
realise des efforts gigantesques pour mettre des locaux a la 
disposition de l'Institut et il continue a fournir une aide 
precieuse pour la bonne marche des operations de 
l'INSTRAW sur son territoire. 

"La Directrice, qui a contribue des les tout premiers 
jours a la croissance de l'lnstitut, a consacre, de meme que 
tout le personnel, un nombre incalculable d'heures, et sou­
vent meme de loisirs, a mettre en oeuvre les programmes de 
l'Institut. 

"Ce n'est done pas par miracle que l'INSTRAW est soli­
de et florissant dix ans plus tard ... " 

D'Helvi Sipila, representante du Secretaire ge­
neral a la session de 1979 du Conseil d'administra­
tion: 

"Alors que l'Institut fete ses dix ans, je me reporte en 
pensee a la premiere resolution adoptee par la Conference 
mondiale de 1' Annee internationale de la femme a Mexico, 
en 197$ ... 

'']'ai eu le plaisir de suivre sa croissance au fil des annees 
et de voir ses magnifiques realisations. 

"J e le felicite chaleureusement et lui souhaite de tout 
coeur de poursuivre ses succes." 

De Leticia Ramos Shahani, senatrice philippine 
et representante du Secretaire general a la session 
de 1982 du Conseil d'administration: 

"J'adresse a l'INSTRAW mes voeux les meilleurs a 
!'occasion de son dixieme anniversaire. Sa lutte et ses 
efforts en faveur de la promotion de la femme mfritent 
bien cet hommage. J e souhaite egalement feliciter Dunja 
Pastizzi-Ferencic qui a dirige avec beaucoup de competence 
son equipe, dont !es recherches precieuses ont contribue a 
la cause des femmes. Souhaitons aussi davantage de pouvoir 
a l'INSTRAW."o 
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r. INSTRAW et la 
Republique dominicaine: 
7 annees de collaboration 

D cs !'installation de son siege en Republique domini­
caine en 198 3, I 'INS TRAW a re\:u du gouvernement 
dominicain, des femmes dominicaines et de pres de 

60 organisations de femmes du pays une aide exceptionnelle. 
Le mouvement feminin fait l'objet d'une longue tradition 
ici et c'est l'une des raisons pour lesquelles la Republique 
dominicaine s'est proposee pour accueillir l'Institut et que 
!es Nations Unies ont accepte son offre. L'une des quatre 
femmes qui ont signe la Chane des Nations Unies est do­
minicaine et l'un des plus anciens journaux feministes du 
monde, Voz de la Mujer, a ete publie pour la premiere fois 
a Saint-Domingue, en 1973. 

Des groupes de femmes dominicaines travaillent en 
faveur de la promotion des droits de la femme dans tous !es 
domaines de la vie, depuis le secteur juridique, la participa­
tion politique et la sante jusqu'a l'enseignement et la forma­
tion a !'intention des exploitantes agricoles. Le point focal 
de l'INSTRAW dans le pays est la Direcci6n General de Pro· 
moci6n de la Mujer, fonde en 1982 pour appuyer !'engage­
ment du gouvernement dans ce sens. 

La cooperation de l'INSTRAW tant avec son point 
focal qu'avec !es autres organisations de femmes a ete 
bfoefique pour chacun des panenaires. L 'INSTRA W a 
fourni a ces groupements de la documentation, de !'informa­
tion et des services de conseil. II leur a procure des confe­
renciers, ii les a invites a ses seminaires et stages de forma-
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tion, ii a autorise les chercheurs dominicains a utiliser sa 
bibliotheque et il a encourage !es bailleurs de fonds et les 
gouvernements etrangers a leur apporter une aide financiere. 

En echange, les groupements de femmes dominicaines 
ont apporte leur ferme soutien aux activites internationales 
et nationales organisees sous !es auspices de l'Institut au 
siege de celui-ci. Sans leur aide desinteressee, leur collabora­
tion et leur experience, !es efforts considfrables realises par 
l'lnstitut n'auraient• pas ete aussi fructueux. 

L'installation de l'INSTRAW en Republique domini­
caine est un motif de profonde satisfaction pour ce pays, 
car c'est un ·grand honneur que d 'abriter un institut des 
Nations Unies. Les autres pays d'Amerique latine et des 
Caraibes partagent cette fierte puisque l'INSTRAW est le 
premier organe specialise des Nations Unies a avoir son 
siege clans la region. Ceci merited 'etre souligne etant donne 
que les objectifs de l'INSTRAW vont dans le meme sens que 
ceux de la Republique dominicaine en ce qui concerne le 
progres et la promotion de la condition des femmes domini­
caines. 

L 'INSTRA W profite de cette occ;;sion pour exprimer 
sa gratitude au gouvernement et au peuple dominicains -
et notamment aux organisations de femmes - pour leur 
devouement et leurs efforts en faveur de l'Institut. Il sou­
haite que cette modalite exceptionnelle de cooperation 
s'accentue encore au fil des annees a venir.o 
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Programme de l'INSTRAW 
approuve par le Conseil pour l'exercice 1990-1991 

L e programme d'activites de 
l ' INSTRAW pour l'exercice 
1990-1991 a ete approuve par 

le Conseil d'administration a sa dixie­
me session qui s'est effectuee du 12 au 
16 fevrier 1990. Ce nouveau program­
me de travail dont le budget plafonne 
a 3 .105 .700 dollars des E. U., prevoit 
que l'INSTRAW abordera de nouveaux 
domaines d'activite tels que les ques­
tions relatives aux femmes, l'environne­
ment et le developpement; entrepren­
dra des recherches sur differents pays 
et preparera des materiels de forma­
tion pour les femmes rurales, y com­
pris le credit rural. Ce programme met 
en lumiere le role croissant que jouent 
la recherche, la formation et !'informa­
tion 'dans les questions relatives a la 
participation des femmes au developpe­
ment, aussi bien au sein du systeme 
des Nations Unies qu'en dehors. 11 a 
done ete recommande a l'fnstitut de 
poursuivre ses efforts de preparation 
de nouvelles approches methodologi­
ques dans ces domaines .. 

Le nouveau budget-programme se 
compose de six sous-programmes qui, 
tous, ont trait a la composante "Rec­
cherche et formation". Le premier de 
ces sous-programmes se refrre aux 
approches glob/ales de la participation 
des femmes au developpement, et 
qui permet tra d'elaborer de meilleures 
approches globales de la participation 
des femmes au developpement par le 
biais de methodes interdsciplinaires et 
interculturelles. 

Un autre sous-programme, Les sta­
tistiques, les indicateurs et les donnees 
sur /es femmes, repond a la priorite 
accordee par l'Institut au renforce­
ment des approches methodologiques 
novatrices pour ameliorer Jes donnees 
statistiques sur les femmes. Il consa­
cre une attention toute particuliere au 
de travail des femmes au sein du menage 
et dans le secteur non structure. 

Par ailleurs, l'Institut poursuivra ses 
efforts visant a ametiorer ['application 
qui est faite actuellement des methodes 
de suivi et d'evaluation, en integrant 
!'analyse de~agregee par sexe aux 
projets de developpement. Dans cet en­
semble de programmes, ii sera donne 
priorite a !'analyse des politiques dans 
le secteur non structure, au choix et a 
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!'evaluation des techniques, et a un 
nouveau domaine de travail de l'Institut 
-Les femmes, l'environnement et le 
developpement soutenu. 

L'INSTRAW continuera ses activi­
tes d'appui au role des femmes dans 
l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement, dans le cadre d'un sous­
programme pour Jes questions sectoriel­
les. II veillera egalement a stimuler une 
participation plus active des femmes a 
la conception des programmes relatifs 
aux sources d'energie nouvelles et re­
nouvelables, et cela principalement par 
le biais de la formation. 

Comme dans le passe, un des points 
marquants du nouveau budget-pro­
gramme est a formation et la produc­
tion de materiel de formation dans le 
domaine de la participation des femmes 
au developpement. Les activites de ce 
sous-programme s'orienteront vers la 
conversion des recherches sur les fem­
mes et le developpement en materiel 
de formation sur des themes tels que 
les femmes et le developpement rural, 
les politiques financieres affectant 
l'acces des femmes au credit; le trav.ail 
et les revenus des femmes dans le sec­
teu r non structure; la division sexuelle 
dans la mobilite du capital et l'exce­
dent de main-d'oeuvre; et Jes prototy-

pes de programmes d'etudes relatives 
a la participation des femmes au de­
veloppement. Ce sous-programme in­
clut aussi une mise a jour des modules 
de formation de l'INSTRAW, de meme 
que !'organisation de seminaires et 
d'ateliers de formation. 

La creation et le renforcement des 
reseaux est egalement un sous-program­
me de l'INSTRAW qui jouit d'une 
priorite continue, vu qu'il represente 
un des axes vitaux du mode d'opera­
tion de l'Institut, lequel se base, avec 
un succes indeniable, sur la coopera­
tion. Pour 1990-1991, Jes activites de 
suivi prevues dans ce sous-programme 
se concentreront sur le renforcement 
de la cooperation avec Jes cinq commis­
sions regionales, les points focaux de 
l'INSTRAW, les correspondants, et les 
organisations non gouvernementales et 
academique. Il envisage egalement de 
promouvoir une meilleure collabora­
tion Sud-Sud. 

Une derniere composante importan­
te du budget-programme est le sous­
programme d'information, de docu­
mentation et de communication. Un 
numero d'essai d'une nouvelle revue de 
l'INSTRAW, appelee INSTRA w Re­
view, destinee aux enseignants, sera 
egalement publiee. 0 

L"INSTRAW COOPERE ETROITEMENT 
AVE LES COMMISSIONS REGIONALES 

Dans le cadre de !'execution de·son programme, l'JNSTRAW continue a cooperer etro~­
tement avec !es cinq commissions regionales des Nations Unies: la Commission economique 
pour l'Afrique (C EA); la Commission economique pour !'Europe (CEE); la Commission 
economique pour l 'Amerique latine et !es Caraibes (CEPALC); la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) et la Commission economique et sociale pour l'Asie 
occidentale (CESAO). 

Cette cooperation a trait a la conception et planification des programmes de l'INSTRAW, 
etant donne que toutes les commissions regionales sont membres de droit du Conseil d'adrni­
nistration de l 'Institut. 

La cooperation avec Jes commissions incluent Jes domaines suivants: 
Programmation commune des activites paralleles concernant la participation des fem­

me\aU developpement, en vue de permettre une comparaison regionale des resultats; 
Mise en oeuvre commune des programmes de recherche sur la participation des fem­

me\au devcloppement; 
Cooperation pour I 'organisation de seminaires et d'ateliers de formation; 

• Cooperation aux conferences regionales sur la participation des femmes au devclop­
pe~ent; et 

Echanges d 'informations. 
• Cette cooperation s'est averee tres utile et malgre de serieuses limitations financieres, elle 

a meme pu s'accroftre. EJ 
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Nations Unies 

Journee internationale de la fem me 
8MARS1990 

Message du Secretaire general 
a !'occasion 
de la Journee internationale 
de la femme 
"C ette annee, notre celebration de la ]ournee internationale de la 

femme autour du theme "Les femmes et l'environnement" signifie 
que le monde commence a prendre conscience du role crucial que 

les femmes peuvent jouer -et qu'elles jouent deja ejfectivement- dans la 
communaute globale: leur role fondamental dans la famille, leur contribution 
economique a l'agriculture et a l'industrie, et leur realisations creatives et 
concretes dans l'entreprise, la science et /es arts. Les femmes se trouvent aussi 
de plus en plus a /'avant-garde de la defense des grandes causes nationales et 
internationales. A ce sufet, ii suffit de mentionner leur importante contribu­
tion a une prise de conscience croissante de la menace que presente pournotre 
planete la dheripration de l'environnement. 

"S 'ii est vrai que des progres considerables ont he faits, notamment en 
ce qui concerne la reconnaissance du role des femmes, celles-ci n 'ont neanmoins 
pas encore pu realiser tout leur potentiel de participation active a la socihl 
Dans les pays industrialises, il n 'est que trap frequent que les femmes doivent 
remplir des rO!es multiples sans pouvoir beneficier de l'appui de services suffi­
sants ni adequats, tels que des creches, par exemple, et sans participation 
pleine a la prise de decisions politiques. Dans les pays en developpement, la 
contribution des femmes doit hre integree de fa9on beaucoup plus hroite 
aux strategies nationales de developpement. 

"Depuis 40 ans, les Nations Unies sont activement engagees dans la 
promotion de l'egalite et d 'une reconnaissance adequate du role des femmes 
dans la socihe. La Convention sur !'elimination de toutes formes de discri­
mination a l'egard des femmes, adoptee il ya dix ans par l'Assemblee generale 
des Nations Unies, a deja he ratifiee par 101 pays. L 'Organisation suit de 
pres les mesures que prennent !es gouvernements pour mettre en vigueur cette 
convention en vue d 'une participation egalitaire des femmes a la vie politique, 
economique, sociale et culture/le. Ceci a contribue a une revision des attitudes 
et pratiques traditionnelles, tout en repondant aux nouveaux defis lances a 
la condition et au role de la femme dans nos socihes. De meme, des efforts 
considerables sont en train de se faire pour accilerer la mise en oeuvre des 
Strategies prospectives d 'action pour la promotion de la femme, adoptees a 
la Conference mondiale de Nairobi il ya cinq ans. 

"Chaque jour qui passe, le monde devient de plus en plus complexe et 
interdependant. Il n 'est pas possible de resoudre !es problem es auxquels n~u;~ 
devons faire face si nous ne pouvons compter que sur /es efforts de !~ moztze 
de la population du globe. Les hommes et !es femmes dozvent travazller en­
semble comme partenaires egaux afin d'assurer un avenir durable aux gene­
rations a venir. En cette ]ournee internationale de la femme, nous devons 
renouveler notre engagement envers la promotion des femmes et redoubler 
nos efforts afin de tranformer cet engagement en une realite." o 
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"Maqueta del Recibimiento" 
de /'artiste portoricaine 

Martha Perez. -+ 

A NEW YORK: Cette annee, 
les celebrations de la Journee 
internationale de la femme ont 

mis en relief le theme des femmes et 
l'environnement, lequel avait fait l'ob­
jet d'une reunion d'information de 
Mme Joan Martin Brown, representante 
du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE), avec les 
organisations non gouvernementales 
(ONG), le 8 mars a Washington. 

Lors d'une assemblee du personnel 
des Nations Unies organisee par le 
Groupe de l'egalite des droits pour les 
femmes, le Secretaire general a pronon­
ce le discours d'ouverture, lequel a ete 
suivi d'une reunion-debat sur "L'egali­
te, c'est pour quand? Strategies pour 
les annees 90". 

Dans son discours, le Secretaire ge­
neral a mis l'accent sur la "contribution 
significative" que !es femmes ont appor­
tee a la mission que !'Organisation ve­
nait de mener a bien en Namibie. "Ces 
femmes, " a-t-il dit, "se sont acquittees 
de leur tache d'une fa~on qui, une fois 
pour toutes, devrait eliminer les doutes 
subsistant.. . quant a leur capacite de 
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realiser leur travail aussi bien que !es 
hommes dans quelque domaine que ce 
soit de l'activite des Nations Unies." II 
en va de meme, a-t-il ajoute, de la mis­
sion d'observation que !'Organisation 
a envoyee au Nicaragua a !'occasion 
des elections et dont presque la moitie 
faait composee de femmes. 

•A VIENNE: Margaret Anstee, 
Directrice generale de !'Office des Na­
tions Unies a Vienne, a pris la parole 
lors d'une ceremonie de presentation 
d'un nouveau panneau mural intitule 
"la Situation des femmes au cours des 
annees 90". L'idee de ce panneau fut 
lancee originellement par le Bureau de 
statistique des Nations Unies et 
l'INSTRAW. II s'agit d'une mise ajour 
d'une version anterieure publiee en 
1985 incluant des indicateurs des tels 
que la composition et la distribution 
demographiques; I' education et !'alpha­
betisation; l'activite economique; la fer­
tilite; et la vie politique clans 178 pays 
(pour une selection de ces donnees, cf 
p. 22, 23 et 30 de ce numero). 

• A SAINT-DOMINGUE: 
L'INSTRAW et les volontaires du Mu­
see Casas Reales ont organise conjoin­
tement une exposition de peintures, de 
sculptures, de gravures et de ceramiques 
de trente-cinq artistes portoricaines. La 
Sous-Directrice de l'INSTRAW, Eleni 
Stamiris, a prononce un discours a la 
ceremonie inaugurale, apres quoi il a 
ere lu des messages du Secretaire gene­
ral des Nations Unies et du Conseil 
d'administration de l'INSTRAW a 
!'occasion de la Joumee intemationale 
de la femme (cf articles en marge). o 
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Message du Conseil d'administration 
de l'INSTRAW a l'occasion 
de la Jounee internationale 
de la femme 

'1\ /'.occasion du dixieme anniversaire de l'Institut international de re­
cbercbe et de formation des Nations Unies pour la promotion de 
la femme (INSTRA W), le Conseil d 'administration, a sa dixieme 

session, a [elicit/et salue /es femmes du monde entier q~i cele~rent lajournee 
internationale de la femme le 8 mars 1990. Nous expr1mons egalement notre 
solidarite la plus sincere envers /es femmes qui continuent a souffrir a caus~ 
du sous-developpement, la pauvrete et la discrimination et qui se trouv~nt pri­
vees de leurs droits en {ant qu 'hres bumains. L 'INSTRA W, son Conse1l d'ad­
ministration, /es organisations que nous representons da.ns nos propres pays 
et le systeme des Nations Unies en general, nous poursu1~rons nos efforts en 
vue d'ameliorer la situation des femmes dans le monde ent1er. 

"Cette ]ournee celebre la contribution des femmes a l'bistoire, au develop­
pement, a l'economie, a la culture et a la vie en general. Elle met egalement 
en lumiere /'engagement qui commence a se ~anifester dans fe mon~~ en vu~ 
d'accroitre la participation des femmes au developpement, a la pol1t1que et a 
la prise de decisions dans leurs pays respectifs. 

"Depuis le debut de la Decennie internationale pour la (em1!1e, beauco!'p 
de choses ont he realisees, mais ii en reste encore tellement a faire! A la ve1/le 
de la Quatrieme decennie des Nations Unies pour le developpement, et vu le 
processus actuel d 'ajustement stru~tur~l, l'integrati?n des f~mmes au develof!­
pement devient plus urgente que 7ama1s. Par consequent, 1~ nous faut. trav~1l­
ler ensemble pour que le monde prenne davantage conscience du role v1~al 
des femmes dans la recbercbe de l'egalite, du developpement et de la pa1x. 
Travail/ans pour l'egalite des femmes dans ~es ~oi~ et _le r~s~i;ct de la Conven­
tion sur ['elimination de toutes formes de discrimination al egard des femmes 
-non seulement de droit, mais de fait. Les femmes doivent egalement ~ttein­
dre l'egalite dans le foyer, dans le travail et dans taus les autres domaines de 
leur vie. 

"L 'INS'FRA W contribue a ce valeureux effort parses activites de recber­
che, de formation et d 'echange d 'information sur la participation d~s femmes 
au developpement. Grace a so~ travail ~~estimable, les f~mmes d~v1~~nent de 
mains en mains des productrices oubl1ees et des trava1lleuses invmbles; au 
contraire, on reconnatt maintenant que leur role croissant dans toz:-tes les 
facettes du developpement ne favorise pas seulement /es femmes mats toute 
l'bumanite. Nous nous joignons a nos soeurs de taus /es pays pour saluer 
l'INSTRA W a /'occasion de son dixieme anniversaire et pour lancer un appel 
a un veritable esprit de cooperation afin que les buts de la ]ournee internatio­
nale de la femme deviennent une realitl "o 

+- "La Ira", , 
d'Anaida Hernandez 
(Porto Rico). 
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Un petit institut des Nations Unies 
s'eff orce d'ameliorer 
la condition de la femme 
Q uelque part en Afrique, une 

femme se reveille a 4h 30 du 
matin et marche pres de quatre 

kilometres clans la chalcur tropicale 
jusqu'a la parcelle ou elle laboure, be­
che, sarcle et plante jusqu'a 15 heures. 
Sur le chemin du retour, elle ramasse 
du bois de feu. Elle pilonne et moud le 
mai's jusqu'a 17h30. Ensuite, elle rap­
portera pendant une heure des seaux 
d'eau - probablement d'un ruisseau 
pollue, situe a pres de deux kilometres 
de chez elk. Pour finir, el le allume le 
feu, prepare et sert le diner, f? it la 
vaisselle, la toilette de ses enfants et la 
sienne, et vers 2 lh 30 elle vase couch er. 

Quelque part en Asie, l'histoire varie. 

.... a femme travaille clans une usme 
d'electronique pour le compte d'une 
sociece transnationale attiree par la 
main-d'oeuvre a bon marche des pays 
en developpement. Mais les longues 
heures de travail au dehors et au foyer 
sont similaires. A Singapour et en Ma­
laisie, par exemple, en 1978, neuf tra­
vailleurs sur dix clans 70 firmes d'elec­
tronique ecaient des femmes. La plu­
part Ont ete engagees entre 16 et 2 3 
ans et elles sont, clans !'ensemble, celi­
bataires; quelques societes transnatio­
nales refusent meme d'embaucher des 
femmes mariees pour eviter d'avoir a 
leur payer des conges de maternite. En 
cas de recession, !es femmes sont les 

PARTICIPATION DES FEMMES A LA POPULATION ACTIVE: 
PROTECTION DES MAXIMA ET DES MINIMA REGIONAUX POUR 1990 
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Les factcurs in fluen~ant la participation differentielle des femmes sont nombreux. Ils 
peuvent €tre d'ordre demographique, socio-culture! ou economique. Mais la question de 
savoir jusqu 'a quel point ces differentiels ne sont pas le fait de la collecte de donnees se 
pose egalement, car !es definitions des statisticiens et !es mc!thodes de collecte des donnees 
n 'ont pas encore assimile !es travaux recents de l'INSTRAW et d 'autres organisations dans 
ce <lomaine. Le diagramme montre que dans !es pays ou la participation des femmes a la 
population active est la plus elevee, !es femmes approchent de tres pres 50%, alors que 
dans les pays ou elle est la plus faible, !es femmes representent moins de 10%. On trouve 
Jes chiffres maxima pour le Mozambique, la Tanzanie et les Etats-Unis, avec 48 pour cent; 
la Barbade (47%), la Republique populaire democratique de Coree et !es Maldives (46%). 
En Espagne, ce chiffre atteint 24% et en Republique dominicaine 15%. La representation 
feminine la plus faible au sein de la population active se trouve en Afrique et dans la region 
Asie-Pacifique, ou moins de 10% des actifs sont des femmes: 9% en Algerie et en Libye, 
6~f dans les Emirats a rabes unis. 
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premieres a etre licenciees; les gouver­
nements considerent le travail des fem­
mes comme un appoint. Les lois inter­
disant de faire travailler les femmes 
clans !es equipes de nuit sont violecs 
par les societes transnationales et les 
syndicats sont brimes. Plus de la moi­
tie des travailleuses du monde sont 
des Asiatiques. Elles travaillent prati­
quement toutes clans de mauvaises 
conditions. 

En Europe occidentale, Jes femmes 
travaillent en nombre croissant clans 
de petites entreprises et a domicile, et 
executent du travail d'usine sous-traite 
clans le textile et la chaussure pour 
lequel on les paie a la piece. 

Source: United Nations Wall Chart on 
the Situation of Women 1990: Select­
ed Indicators. Effort conjoint du 
Departement des affaires economiques 
et sociales internationales ct du Bureau 
de Vienne des Nations Unies, avec le 
concours de )'UNICEF, du FNUAP, du 
PNUD, d'UNIFEM et de l'INSTRAW. 
Publication destinee a la ventc No. E. 
90. XVII. 3A 

Une serie designee par des annees 
separees par une barre transversale' 
exemple 1985 /8 7' se refere a la derniere 
annee de cette periode pour laquelle 
on dispose de donnees. 

Le terme pays, zones OU regions 
"developpes" n 'est utilise ici qu 'a des 
fins statistiques et n 'ex prime pas neces­
sairement un jugement de valeur quant 
au niveau atteint par un pays ou une 
zone donnes en matiere de developpe­
ment. Dans ce diagramme, le terme 
regions OU zones "developpees" designe 
!es pays ou zones d'Europe, plus l'Aus­
tralie, le Canada, le Japon, la Nouvelle 
Zelande, !'Union sovietique et !es Etats­
Unis. Les chiffrcs concern ant I 'Austra­
lie, le Japon et la Nouvelle Ze!andc 
sont de ce fait presentes sous la rubri­
que "pays ou zones developpes" et 
non sous celle d'Asie-Pacifique. 
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Dans le monde entier, les femmes 
representent d'ores et deja plus du 
quart de la main-d'oeuvre industrielle 
et plus des deux cinquiemes de la main­
d' oeuvre dans I' agriculture et le secteur 
tertiaire. Le nombre des families de­
pendant de deux revenus progresse. 
Les travaux menagers a eux seuls equi­
valent a un mois de travail supplemen­
taire par an, et pourtant, selon une 
etude recente, les femmes se chargent 
des travaux menagers et d'e!ever les 
enfants en plus de leur emploi. 

Feminisation 
de la pauvrete 

Dans bon nombre de foyers, les 
femmes ne sont pas du tout aidees. 
Plus d'un menage sur trois, tant dans 
Ies pays developpes qu'en develop­
pement, ont une femme comme chef de 
famille . On Ies trouve generalement a 
!'echelon le plus bas de l'echelle des re­
venus. C'est cela la feminisation de la 
pauvrete. 

Dans de nombreux pays pauvres , les 
femmes survivent en travaillant dans le 
secteur non structure - dans des usines 
et ateliers non declares et comme ven­
deuses ambulantes ou employees de 
maison. Le secteur non structure re­
presente pres des trois quarts des actifs 
dans les pays en developpement et le 
huitieme des adultes du monde entier. 
Et pourtant, aucun d'entre eux n'est 
protege par la legislation du travail. 
Leur travail, qui fait vivre des millions 
de families, est dans une grande mesure 
meconnu par les decideurs et laisse de 
cote dans les statistiques, telles que le 
produit national brut. 

Depuis 1979, une petite institution 
des Nations Unies qui emploie 45 per­
sonnes, des femmes principalement, 
travaille avec acharnement pour que 
tout ceci change. II s'agit de l'Institut 
de recherche et de formation des Na­
cions Unies pour la promotion de la 
femme (INSTRAW), dont le siege est 
a Saint-Domingue (Republique domi­
nicaine). L'Institut mene des recher­
ches pour mettre en evidence et faire 
connaftre le role specifique et la con­
tribution des travailleuses :l l 'economie 
de leurs pays · respectifs. Personne ne 

INSTRA W Nouvelles 14 

TAUX DE FEMMES CHEZ LES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS: 
MAXIMA ET MINIMA KEGIONAUX 1980 87 

70 

60 

tll 
w 

~ 
w 

"" w 
Q 
:>< 
:::> 
< 
f--o 

20 

10 

0 
Pays Afriquc 

ou zones 
Ocvelopp<'s 

0Maxima 

- Minima 

~-..___ _ _.. __ "'-- RCgioncs 

AmCrique Latine­
Caraibes 

Asie­
Pacifiquc 

La representation des femmes panni Jes travaillcurs indepcndants varic enonnemcnt scion 
Jes pays. Au Botswana, qui a le taux le plus eleve, 63% des travailleurs independants soot 
des femmes. Ce chiffre est de 43% au Portugal et a El Salvador et de 36% au Nepal. Dans 
beaucoup d 'autres pays Jes proportions sont encore plus faibles. Les participations les plus 
faibles des quatre regions sont: 1% en Algerie, a Bahrcfn, en Jordanic, au Koweit, aux 
Tonga et dans Jes Emirats arabes unis, 7% cent a Cuba et 10% en Irlande. 

sait quelle est l'etendue de cette con­
tribution . C'est une tache de longue 
haleine qui requiert des etudes appro­
fondies et des methodes statistiques 
eprouvees. 

L'INSTRAW est le "groupe de re­
flexion" pour les idees nouvelles con­
cernant la participation des femmes au 
developpement. "Le developpement 
doit etre au service des gens, et ceci 
inclut les femmes," adit Dunja Pastizzi­
Ferencic, directrice de l'INSTRAW. 
"Les femmes ont beau faire des apports 
importants au developpement, elles 
sont generalement considerees comme 
des fardeaux ou des beneficiaires pas­
sives, et non pas comme des atouts. 
La recherche et la formation sont 
absolument fondamentales pour que 
ces opinions changent." 

Surchargees de travail 
mais sous-estimees 

L'INSTRAW a decouvert que la 
croissance economique ne finit pas 
forcement par toucher !es femmes. 
"Les femmes sont surchargees de 
travail et pourtant sous-estimees," 
dit Mme Pastizzi-Ferencic. "Si le 
travail realise par plus de la moitie de 
la population mondiale n'est pas pris 

en compte dans le PNB, les femmes 
vont continuer a etre !es productri­
ces et les prestataires de services 
oubliees." 

L'INSTRAW se propose de jouer le 
role de catalyseur, en mettant au point 
de meilleures methodes d'evaluation 
du travail des femmes et en attirant 
!'attention des decideurs mondiaux sur 
les resultats obtenus. II a d'ores et deja 
obtenu un certain impact sur les pro­
jets d'assistance qui ne considerent 
plus le travail des femmes au foyer, 
dans !'exploitation agricole ou dans le 
secteur non structure comme un sim­
ple prolongement de leurs devoirs fa­
miliaux et par la-meme comme non­
productif. "Cet acquis recent contri­
buera, nous l'esperons, a ameliorer la 
qualite de vie des femmes au niveau 
communautaire," dit Mme Pastizzi­
Ferencic. 

L'lnstitut decoule naturellement 
des questions relatives aux femmes, 
liees. etroitement au mouvement des 
femmes . Les femmes, tant au sein du 
systeme des Nations Unies qu'en dehors 
de celui-d, ont contribue a l'organiSa­
tion de la Decennie des Nations Unies 
pour la femme et de trois conferences 
mondiales qui leur Ont ete consacrees 
- dont la plus recente s'est tenue en 
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1985 a Nairobi. C'est de cette reunion 
que so~t is~ues les "Strategies prospec­
tives, d action pour la promotion de la 
fem~e", document capital, adopte par 
la suite par l'Assemblee generale. Ce 
document demande instamment aux 
gouvernements d"'accorder une atten­
ti~n paniculiere aux femmes qui tra­
va11lent d~ns des activites marginales 
o.u au no1r, telles que les emplois a 
titre. temporaire instables OU a temps 
pan1el ?on declares, ainsi qu'au nom­
bre croissant de femmes qui travaillent 
clans le secteur non structure ." Ce do­
cument a egalement reclame un ac­
croissement des effons visant a mesurer 
et a mettre en relief les contributions 
remunerees et non remunerees des fem­
mes., n?n seul~ment au developpement 
:n gene~al, ma1s e?core aux statistiques 
econom1ques nauonales et au PNB en 
paniculier. 

Le temps presse 
Les rappons et etudes de 

l'INSTRAW ont montre qu'en matiere 
de qi:estions des femmes le temps 
pressa1t, sunout clans le tiers monde. 
L'Institut a collabore avec le Bureau 
de statistique de l'ONU a !'elaboration 
d'un ouvrage de 592 pages qui a fait 
date, le Repertoire de statistiques et 
d 'indicateurs sur la condition de /a fem­
"!e, 1?86. 11 ~ collabore avec l'Organisa­
tion mternat1onale du Travail (OIT) a 
la publication de Les femmes et /'ac· 
tivite economique: enquhe statisti­
que mondiale (1950-2000), premiere 
etude de ce genre, et la plus complete 
qui ait jamais ete elaboree par !es Na­
tions Unies. L'lnstitut a egalement 
travaille de concen avec les Nations 
Unies a la mise a jour de l'Enquhe 
mondiale sur le rO/e des femmes dans 
le developpement, realisee par la Divi­
sion des Nations Unies pour la promo­
tion de la femme a Vienne. Grace a 
cette base vi tale d 'informations fac­
tuelles, beaucoup de choses peuvent 
etre faites pour ameliorer le son des 
femmes. 

Le personnel et !es consultants de 
l'INSTRAW panicipent a plusieurs 
projets en cours. Us preparent actuelle­
ment un module de formation a !'inten­
tion des femmes occupant des postes 
de direction et de chefs d 'entreprise, 
con~u tout specialement pour les pays 
en developpement. L'Institut a termine 
une enquete mondiale sur 800 instituts 
de formation proposant des program­
mes d 'etudes sur !es femmes· cette en­
quete sera publiee sous peu . 'cette re­
cherche n'a pas seulement determine 
le contenu de cet enseignement mais 
elle a egalement essaye de mettre au 
point un cursus international en ma-
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t iere de pan1c1pation de la femme au 
developpement. 

Le passage de la theorie 
a la pratique 

Au cours de ses 10 annees d'exis­
tence, l'INSTRAW s'est efforce de re­
unir les informations nouvelles concer­
~nt les femmes. Pour ce faire, ii orga­
nise des ateliers pour les producteurs 
et les utilisateurs de statistiques afin 
d'ameliorer les questionnaires, de quan­
tifier le travail des femmes et de re­
viser la definition de secteur non struc­
ture en vue de mieux rendre compte 
de Ia contribution des femmes a 1 'e­
conomie nationale. "Nos ateliers de 
statistique se tiennent sunout clans Jes 
pays en developpement," explique 
C?raz6n N~rvaez, statisticienne philip­
pme chargee de Jes organiser. "Nous 
nous proposons de sensibiliser Jes gens 
aux questions des femmes et d 'obtenir 
ensuite que Jes gouvernements Jes fas­
s~nt paniciper a !'elaboration des poli­
tiques et a la planification. Nous es­
sayons, par exemple, de convaiocre Jes 
enqueteurs du recensement de la neces­
site d 'y inclure des questions refletant 
Jes soi-<lisant activites non economiques 
des femmes, telles que le travail au 
sein du foyer, clans !'exploitation agri­
cole et clans le secteur non structure." 
On enseigne aux enqueteurs la maniere 
de poser Jes questions afin d'eviter Jes 
biais. On incite aussi bien !es produc­
teurs que Jes utilisateurs de statistiques, 
et notamment les planificateurs de 
projets, les organismes de cooperation 
non gouvernementaux, les enseignants, 
Jes fonctionnaires gouvernementaux et 
Jes groupes de femmes a assister a ces 
ateliers. 

Assistance aux femmes 
dans leurs problemes 
d'approvisionnement en eau 

L'une des contributions des de 
l'INSTRAW a !'amelioration de la vie 
des femmes et de Ieurs familles a con­
siste a former les femmes en vue d'ame­
liorer leurs installations d'approvision­
nement en eau et d'assainissement. En 
gros, les trois quarts de la population 
du tiers monde manquent d'un acces 
aise a l'eau potable. Pres de 25 millions 
de personnes meurent chaque annee de 
maladies d'origine hydrique. Dans le 
P.asse, de nombreux projets d'approvi­
s10nnement en eau ont echoue parce 
qu'on avait appris aux hommes, et non 
pas aux femmes, a faire marcher et a 
reparer les pompes et les puits. Cepen­
dant, quandune pompecommunautaire 
tombe en panne, ce sont les femmes 

les plus affectees, car en general se 
sont elles qui sont chargees de l'appro­
visionnement en eau. En soulignant le 
fait que les femmes sont essentielle­
ment celles qui transponent l'eau et 
qui s'en servent, et en formant les fem­
mes a !'utilisation des systemes d'ap­
provisionnement en eau, l'INSTRAW 
a contribue a rendre les projets de de­
veloppement du t iers monde plus per­
formants. 

L'INSTRAW offre egalement des 
cours afin d'aider les femmes qui pas­
sent jusqu'a six heures par jour a ramas­
ser du bois de feu pour les besoins du 
menage. U enseigne aux participants ce 
qu'est la biomasse, le biogaz, l'hydro­
~le~tricite, l'e~ergie solaire, l'energie 
eohenne et la geothermique. 

Un budget infime 
Bien que le budget annuel de 

l'INSTRAW n'atteigne pas 1,5 million 
de dollars, ii touche enormement de 
personnes a cause de l'imponance 
qu'il accorde a la formation. En 1986-
87, l'INSTRAW a forme 580 person­
nes et en 1988-89. 1.100 qui, a leur 
tour, formeront encore davantage de 
femmes. 

Mme Pastizzi-Ferencic considere 
que 10 millions de dollars par an per­
mettraient reellement d'augmenter et 
d'etendre les activites de l'INSTRAW. 
Mai~, .au lieu de lui accorder un budget 
supeneur, la tendance actuelle consiste 
a panager les frais avec d'autres orga­
nismes. Un seminaire recent, au Pakis­
tan, est revenu al'INSTRAWa 7.000 $, 
~ais l'~nstitut a egalement re~u l'apport 
fmanc1er du gouvernement pakistanais. 
Quelques gouvernements, notamment 
ceux de l'Italie et des Pays-Bas, et des 
organisations non gouvernementales, 
telles que ZONTA International, se sont 
montres particulierement genereux. 

Les Etats-Unis ont verse pour la 
premiere fois une contribution a 
l'INSTRAW en 1988, lorsque la Loi 
pour la participation des femmes au 
developpement lui a accor<le 200 .000 
dollars et 800.000 dollars a !'organisa­
tion qui lui est apparentee, le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour 
Ia femme (UNIFEM), qui fournit des 
fonds et de !'assistance technique aux 
femmes engagees clans des projets de 
developpement. L'annee demiere les 
Etats-Unis ont appone 200.000 dollars 
supplementaires pour soutenir les acti­
vites de l'INSTRAW pendant l'exercice 
budgetaire 1990.o 

Article ecrit par Erica Meltzer avec I 'aide 
de. Vera Gathrfght; publie pour la premiere 
f 01s com me etude de /'U.S. Council for 
INST RAW. 
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Activites de l'INSTRAW 
ATELIERS SUR I E SECT 

' T ... 

Zambie, 23-27 juillet et Burkina Faso, 6-lOaout 1990 

L' INSTRAW organise ces ateliers 
en collaboration avec d'autres 
organisations international es 

dans le cadre d'un vaste projet inter­
institutions intitule "!'A melioration du 
role des femmes africaines dans le sec­
teur non structure: production et ges­
tion". Les participants discuteront des 
methodes de collecte et d'analyse de 
statistiques sur Jes femmes dans le 
secteur non structure et de leur contri­
bution au produit national. Les princi­
paux objectifs sont Jes suivants: mettre 
en commun les connaissances et l' expe­
rience en matiere d'utilisation de don­
nees statistiques pour evaluer la contri­
bution des femmes au secteur non 
structure; familiariser Jes participants 
avec les variations regionales clans les 
sources de donnees et dans les metho­
des de compilation et d' analyse des 
statistiques relatives a la participation 
des femmes au secteur non structure; 
collationner l' information quantitative 
disponible sur ce theme; et emettre des 
recommandations sur deux descriptifs 
de projets des: un manuel technique 
sur la compilation et !'analyse statisti­
ques, et une synthese de quatre etudes 
de cas nationales (au Burkina Faso, au 
Congo, en Gambie et en Zambie). 

Chaque atelier prevoit six sessions: 
I. Initiatives nationales dans l' elabo­

ration de statistiques sur les femmes et 
le secteur non structure; 

II. Definition et quantification du 
secteur non structure: examen de l'ap­
proche conceptuelle et analytique et 
de l'orientation du manuel; 

Ill. Sources de donnees et techni­
ques de compilation et d'analyse des 
statistiques sur la participation des fem­
mes et des hommes au secteur non 
structure; 

IV. Collecte et analyse des donnees 
sur le revenu, la production et l'emploi 
du temps clans le secteur non structure; 

V. Compilation de statistiquessurla 
contribution relative des femmes et des 
hommes au secteur non structure clans 
le cadre de la comptabilite nationale; et 

VI. Continuation du travail. 
Les participants aux ateliers seront 

des fonctionnaires gouvernementaux 
de haut niveau specialistes des comp-

INSTRA W Nouvelles 14 

tabilites nationales, des enquetes sur 
l'emploi et !es etablissements, et de la 
recherche sur !es activites des femmes. 

Le projet est prepare et finance par 
le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), avec les 
efforts conjoints de la Commission 

economique pour l' Afrique (CEA) 
comme agent d'execution, !'Organisa­
tion de !'unite africaine (OUA), 
l' INSTRAW, le Bureau de statis­
tique des Nations Unies, et les gouverne­
ments du Burkina Faso, du Congo, de 
la Gambie et de la Zambie. o 

METHODES D'EVALUATION 
DE LA PARTICIPATION 

New York, 8-10 novembre 1989 

A u siege des Nations Unies s'est 
tenue la premiere reunion con­
sultative sur un theme relative­

ment nouveau au sein de !'Organisation: 
!es methodes d'evaluation pour les pro­
grammes et !es projets d'integration des 
femmes au developpement. La reunion, 
organisee par l'INSTRAW avec l'appui 
du Fonds des Nations Anies pour la 
population (FNUAP), avait pour but de 
recueillir des idees sur !es ameliorations 
a apporter aux pratiques d'evaluation 
actuelles du systeme des Nations Unies, 
aussi bien pour les programmes et 
projets generaux que pour ceux 
interessant specifiquement le femmes. 

La Directrice de l'INSTRAW, Dunja 
Pastizzi-Ferencic, a explique que l'eva­
luation doit se poursuivre tout au long 
de la duree des projets. Cette evaluation 
permanente inclurait done aussi une 
approche communautaire integree, la 
majorite des projets et programmes de­
vant etre interactifs. Finalement, une 
analyse des couts-avantages serait utile, 
a condition de ne pas l' appliquer de 
fa~on trop stricte aux projets qui font 
participer !es femmes au developpe­
ment. En effet, ii faut aussi prendre en 
consideration des objectifs socio­
economiques plus amples et !es change­
ments produits par le developpement 
lui-meme. 

M. Carrera-Halim, consultante de 
l'INSTRAW, a presente une etude de 
l'Institut, intitulee "La dimension de la 
participation des femmes au developpe­
ment clans les methodes d'evaluation. 
Etude des approches utilisees par !es or­
ganisations appartenant au systeme des 

~V~LOPPMENT 

Nations Unies." Selon cette etude, la 
plupart des organisations des Nations 
Unies ne tenaient pas compte de la par­
ticipation des femmes au devoloppe­
ment clans leurs directives d' evaluation, 
et lorsque celles-ci existaient, elles se 
limitaient a une simple procedure. 

Les recommandations des groupes 
de travail etaient, entre autres: 

•L'INSTRAW devrait mettre ajour 
son etude et compiler la terminologie 
relative aux divisions sexuelles et a la 
participation des femmes au develop­
pement. 

• Les organisations appartenant au 
systeme des Nations Unies devraient 
mettre au point des bases de donnees 
conviviales clans le domaine de la parti­
cipation des femmes au developpement, 
de meme que des profils de pays. 

• 11 conviendrait d' e!aborer des listes 
d'experts, specialistes de la participa­
tion des femmes au developpement. 

• Des approches basees sur la partici­
pation des femmes au developpement 
devraient etre utilisees clans l' etude des 
effets des ajustements structurels, de la 
lutte contre la feminisation de la pau­
vrete, de !'importance du travail des 
femmes clans le secteur non structure et 
des relations existant entre les facteurs 
socio-economique et l'environnement. 

A la reunion ont participe des repre­
sentants de 22 organismes des Nations 
Unies. En plus de la Directrice, les re­
presentants de l'INSTRAW etaient 
Borjana Bulajich, specialiste des ques­
tions sociales (adjointe de !ere classe) 
et Alfred Stangelaar, specialiste des 
questions sociales. o 
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Instraw Activites 

Geneve, 13-16 novembre 1989 

L 
e travail a temps partiel, la 
production au sein du menage, 
l'absenteisme au travail et Jes 

fa~ons differentes dont les hommes et 
Jes femmes utilisent leur temps furent 
parmi les points traites par Jes partici­
pants a la Deuxieme reunion commu­
ne sur les statistiques concernant Jes 
femmes, tenue par la Commission 
economique pour I' Europe (CEE) et 
l'INSTRAW. 

Le terme "travail a temps partiel" 
est interprete de fa~ons differente 
selon les structures sociales et econo­
_ miques des differents pays et son 
traitement statistique varie done ega­
lement . Dans certains cas, Jes personnes 
preferent travailler a temps partiel, alors 
que dans d'autres cas, elles n'ont pas 
d'alternative. Par consequent, la collec­
te des donnes devrait refleter une dis­
tinction claire entre le travail a temps 
partiel, voluntaire et involontaire. 

UTll .. ISATf:U 

c et atelier national sur Jes statis­
tiques et Jes indicateurs concer­
nant Jes femmes et le developpe­

ment, sous Jes auspices conjoints de 
l'INSTRA W et de son point focal en 
Equateur, l'Instituto Ecuatoriano de 
Investigaciones y Capacitacion de la Mu­
jer (IECAIM), a traite ces quatre points: 

• Sources principales d'informa­
tion statistique pour mesurer la parti­
cipation des femmes au developpe­
ment, et en par#culier des femmes 
equatoriennes. Les participants ont 
mentionne la diffusion inadequate des 
statistiques pul;>liees et le manque 
d'acces aux donnees inedites. II fau­
drait reviser et ameliorer Jes criteres 
regissant la collecte de donnees sur la 
situation des femmes et entreprendre 
des recherches specifiques sur Jes pro­
vinces les plus pauvres du pays ou les 
problemes des femmes sont Jes plus 
dramatiques. 

• Statistiques sur les femmes neces­
saires a la planification du develop­
pement national. Les statistiques ne 
doivent pas considerer les femmes com­
me un seul groupe homogene mais 
plutot comme un ensemble compose 
de differentes couches socio-economi­
ques. La classe sociale doit egalement 
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On a souligne le besoin de collecter 
Jes statistiques sur la base du cycle de 
vie des femmes, afin de tenir egalement 
compte des phases de production et de 
procreation de Jeur vie. Les systemes 
de collecte de donnes devraient etre 
plus sou pies pour prendre en considera­
tion Jes valeurs et habitudes chan­
geantes de la societe. 

A cette reunion ii a ete presente de 
nouvelles initiatives visant a quantifier 
et a evaluer Jes moyens de production, 
p. ex. la creation d'une comptabilite au­
xiliaire de la production menagere, et la 
quantification et !'evaluation des activi­
tes productives des menages qui n'en­
trent pas clans le Systeme de comptabi­
lite nationale, lequel regroupe Jes chif­
fres compiles par les Nations Unies sur 
la production nationale y compris le 
PNB, le PIB, l'emploi et la situation rela­
tive a l'emploi. L'INSTRAW, en colla­
boration avec le Bureau de statistique 

de l'ONU prepare actuellement un rap­
port qui aidera Jes pays a mettre au point 
leurs propres statistiques dans ce domai­
ne, presentera et un tableau plus 
complet de la production clans Jes 
secteurs menager et non structure. 

Les tendances sociales actuelles 
obligent Jes statisticiens a trouver de 
nouvelles definitions. Par exemple, Jes 
etudes entreprises sur Jes pourvoyeurs 
informels de soins se sont revelees 
particulierement utiles vu le fardeau 
croissant des soins a prodiguer a la 
population vieillissante en Europe. 

L'INSTRAW etait represente a la 
reunion par Marie-Paul Aristy, spe­
cialiste hors classe des questions eco­
nomiques et sociales; Corazon Nar­
vaez, specialiste en questions sociales 
de lere classe; Kristin Tornes, a 
l'epoque presidente du Conseil d'ad­
ministration; et la consultante Ann 
Chadeau.o 

u ST. TISfl()l ES 

etre prise en ligne de compte dans 
d'autres facteurs tels que le logement, 
la fertilite, la situation de famille, le 
niveau d'instruction, la participation 
au marche du travail et les taux de 
survie des enfants. 

D'autres stat1st1ques essentielles 
incluent Jes informations relatives a 
l'alimentation, la sante, le logement, 
!'instruction, le developpement com­
munautaire, la productivite au travail, 
la legislation, et la condition des fem­
mes pauvres chefs de famille dans les , 
regions rurales, indigenes et urbaines. 
Les participants ont considere qu 'ii 
conviendrait d'utiliser le menage c:im­
me unite de base pour !'analyse. Pour ce 
qui est de la sante, il faudrait tenir 
compte de leur role procreateur' des 
risques de maladies professionnelles, de 
meme que des consequences de la 
"double journee de travail" et la so­
ciere de consommation qui les pous­
se. a une alimentation peu nutrition­
nelle basee sur des produits d'acces 
facile et de preparation rapide, vantes 
par la publicite. 

e La contribution economique des 
femmes dans les statistiques. Les don­
nees existantes tendent a sous-estimer 
serieusement la participation des fem-

mes aux secteurs agricole et artisan. Les 
femmes equatoriennes ont ete touchees 
ttes fortement par la crise economique 
de la region et la double journee de 
travail a surtout affecte !es femmes Jes 
plus pauvres. De nombreuses femmes 
recensees uniquement comme mena­
geres sont, en fait, des agricultrices, des 
artisanes, des marchandes et des em­
ployees de differents services. Les 
participants ont souligne qu 'ii faudrait 
reviser les concepts et les techniques de 
collecte des donnees a la lumiere de 
l'Equateur moderne au lieu d'utiliser 
des modeles importes d'Europe. 

• Utilisation des statistiques existan­
tes dans Les projets visant a ameliorer la 
condition des femmes. Les participants 
a cette session ont mis en relief !'impor­
tance d'une analyse statistique basee 
non seulement sur le sexe mais aussi sur 
la classe sociale et sur le groupe ethni­
que. 

Marie -Paul Aristy, fonctionnaire 
hors classe chargee des affaires sociales, 
Mercedes Pedrero, consultante, et Fa­
biola Cuvi Ortiz, directrice de l'IECAIM, 
figuraient parmi les oratrices a la seance 
pleniere. Alfonso Chan, chef de !'admi­
nistration de l'INSTRA W, a egalement 
assiste aux reunions. a 
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CELEBRATION 
DE LA CONVENTION DES DROITS 
DELAFEMME 
Saint-Domingue, le 22 janvier 1990. 

L es participants a une table-ronde 
organisee par l'INSTRAW ont 
demande la modification des 

lois dominicaines regissant les relations 
sociales et le travail afin de faire res­
pecter la Convention sur !'elimination 
de toutes formes de discrimination a 
l'egard des femmes. Cette table-ronde 
a eu lieu le 2·2 janvier dans le cadre des 
celebrations marquant le dixieme an­
niversaire de la Convention, adoptee 
par l'Assemblee generale des Nations 
Unies le 18 decembre 1979. 

Les representantes de l'INSTRAW 
ont rappele le travail de mise en oeuvre 
de la Convention d'un point de vue 
international. "La realisation du prin­
cipe d'a travail egal, salaire egal, con­
tinue a etre un reve lointain," a dit 
Dunja Pastizzi-Ferencic, Directrice de 
l'Institut. Teresa Elvira Meccia de Pal­
mas, ambassadrice d'Argentine en Re­
publique dominicaine _et presidente de 
la Fondation pour les droits de la fem­
me latino-americaine, a decrit le travail 
de la Fondation qui vise a coordonner 
les initiatives de la Convention au 
niveau regional. Ensuite les represen­
tants de trois groupes dominicains et 
du Gouvernement ont parle de leur 

experience de !'assistance directe aux 
femmes au niveau national. 

Au cours du debat qui a suivi, plus 
de 120 participants, parmi lesquels 
des personnalites connues de la Re­
publique dominicaine, des deleguees 
d'organisations de femmes et des re­
presentants internationaux, ont porte 
leur attention sur la situation des fem­
mes dominicaines quant a l'emploi, la 
vie familiale, la sante et !'education. 
Ils ont signale qu'il fallait modifier les 
lois du travail afin de proteger les droits 
des travailleuses a des conges de ma­
ternite payes et a des creches pour 
leurs enfants. Il faudrait egalement 
creer un tribunal de la famille pour 
traiter des cas de divorce, de viols et de 
violence familiale. De meme,l'elevation 
du niveau d'instruction permettrait une 
distribution plus egale des riches mena­
geres entre les sexes. Les participants 
ont aussi suggere que les secteurs prive 
et public participent a !'examen de la 
situation des femmes travaillant dans les 
zones franches du pays. Et finalement, 
ils ont lance un appel pour la constitu­
tion d'unfront commun en vue d 'obtenir 
la modification des lois, conformement 
au mandat de la Convention.a 

Plus de 120 personnes ont assisti a la cilibration du dixieme anniwrsaire de la Convention 
de l 'ONU sur /es droits de la femme, organisie par l 7NSTRA W a Saint-Domingue en janflier 
dernier. 
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MESSAGE 
DE LA DIVISION 

DEL"ONU. 
POUR LA FEMME 

L a Division des Nations Unies 
pour la promotion de la fem­
me, dont le siege est a Vien­

ne, coordonne la diffusion des in-
formations sur la Convention dans 
tout le systeme des Nations Unies. 
~hafika Sellami-Meslem, sa direc­
trice, a adresse le message suivant 
a l'INSTRAW, a !'occasion de la 
celebration du dixieme anniversai­
re de la Convention. 

"A [ cette] occasion ... , je suis 
heureuse de vous assurer de l'appui 
total de la Division pour la promo­
tion de la femme . Nos efforts et nos 
objectifs sont identiques puisqt•e 
nous nous effor~ons de diffuser le 
texte et !'esprit de la Convention 
afin qu'elle soit acceptee par tous et 
qu'elle soit appliquee universelle­
ment dans toutes ses dispositions. 

"Nous pouvons certes nous fCli­
citer de quelques succes, 3.l'occasion 
de ce dixieme anniversaire, mais 
non pas nous sentir satisfaits. Nous 
pouvons etre fiers, certes, de ce qui a 
ete realise pendant devons garder en 
memoire ce qui reste a faire . La plu­
part des femmes a qui s'applique la 
Convention ne connaissent pas enco­
re les droits que celle-ci leur confere 
et elles ne savent pas l'utiliser a leur 
avantage. Soumises a la pauvrete, 
.;ux effets de la discrimination 
d'autrefois en matiere d'education 
et d'emploi, manquant de connais­
sances sur le fonctionnement des 
systemes juridiques, depourvues 
d'institutions et de services pour ca­
naliser leurs demandes par la voie 
legale, les femmes sont encore lais­
sees pour compte. De nouvelles 
mesures doivent etre prises afin de 
mettre la Convention et les Strate­
gies de Nairobi a la portee et au ser­
vice de ces femmes ... 

" II existe encore plus de 60 
[pays] ou les femmes ne sont pas 
protegees par cette grande charte 
de l'emancipation... Des efforts 
doivent fre faits pour mener a 
bonne fin la tache consistant a faire 
profiter toutes les femmes des 
avantages de ses dispositions."o 
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Femmes et developpement: 
le debat continue aux Nations Unies 

Commission de la condition de la femme 
Vienne, 26 fevrier au 9 mars 1990 

Une Conference mondiale de la fem­
me aura lieu en 1995, conformement a 
un projet de resolution adopte en mars 
dernier par la Commission de la condi­
tion de la femme des Nations Unies, 
principal organe intergouvernemental 
de l'organisation pour la problemati­
que des femmes. La Commission dont 
Jes actions seront soumises a son organe 
de tutelle, le Conseil economique et 
social, cet automne, a egalement re­
commande !'adoption d'un objectif 
pour 1995' a savoir 30 pour cent de 
femmes aux postes de haute direction 
au sein des gouvernements, des partis 
politiques, des syndicats, des associa­
tions professionnelles ou autres groupe­
ments representatifs. Cette proposition 
est l'une des nombreuses recommanda­
tions visant a mettre en application !es 
Strategies prospectives d'action de Nai­
robi pour la promotion de la femme, 
qu'a evaluees la Commission au cours 
de sa longue session. 

La Commission a declare que la 
misc en application des Strategies se 
realisait "lentement" et c'est pourquoi 
elle a approuve une autre resolution 
par laquelle le Conseil economique et 
social demandera instamment aux 
gouvernements de renforcer leurs me­
canismes et programmes nationaux 
pour la promotion de la femme. Elle 
a recommande que tous Jes pays aient 
mis en place ces mecanismes au plus 
tard en 1995 au sein d'une institution 
leur permettant d'influer directement 
sur la politique gouvernementale. Les 
Nations Unies devront par ailleurs, 
conformement aux termes d'une autre 
resolution, mener une campagne mon­
diale pour sensibiliser davantage !'opi­
nion publique aux obstacles s'oppo­
sant a la mise en application des Stra­
tegies et insister sur l'egalite de facto 
dans le domaine de la participation 
politique et de la prise de decision ainsi 
que dans celui de la participation des 
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femmes en matiere d'emploi, d'educa­
tion et de sante. Cette campagne devra 
attirer tout particulierement !'atten­
tion sur les problemes qu'affrontent 
Jes femmes vivant en dessous du seuil 
de pauvrete, les femmes rurales et celles 
du secteur non structure. 

Les recommandations et les conclu­
sions de la Commission, qui a evalue 
la mise en oeuvre des Strategies pros­
pectives d'action, sont, entre autres, 
les suivantes: 

e "Afin de contribuer a la reprise 
de la croissance economique, ii faut 
faire appel a la cooperation economi­
que et sociale internationale et recher­
cher des politiques economiques saines. 
Il faut concevoir et mettre en place des 
ajustements structure ls et d 'autres me­
sures de reforme economique, en vue 
de promouvoir la participation reelle 
des femmes au processus de developpe­
ment, tout en evitant /es effets negatifs 
sur le plan economique et social. Ces 
mesures doivent s'accompagner de 
politiques assurant l'acces egalitaire 
des femmes au credit, aux moyens de 
production, aux marches et aux deci­
sions, dans le cadre d 'une politique 
et d 'une planification economiques • 
nationales globales. " 

"La strategie internationale de 
developpement pour la quatrieme de­
cennie du developpement des Nations 
Unies doit tenir compte reellement 
de la contribution et_ de la qualifica­
tion des femmes et ceci doit consti­
tuer une partie significative du suivi 
de cette mise en oeuvre, Les organes 
pertinents du systeme des Nations 
Unies doivent poursuivre leur etude 
des effets des politiques nationales et 
internationales sur le progres social et 
en particulier sur la condition de la fem­
me dans /es pays en developpement." 

• "Les politiques gouvernementales, 
l'action non gouvernementale et la coo­
peration internationale doivent se 

concentrer sur des programmes desti· 
nes a appuyer /'amelioration des condi· 
tions de vie des femmes du secteur non 
structure." 

"Ces programmes doivent contri­
buer, entre autres, a /'utilisation par le 
secteur non structure de technologies 
approppriees qui amelioreraient la 
production et faciliteraient /'acces aux 
marches national et international ... " 

• "Les gouvernements devront ... 
s'assurer que ces technologies sont a 
la portee des femmes et que celles-ci 
participent a la mise au point et a 
/'application pratique de ces techno­
logies." 

La Commission a ensuite lance un 
appel aux gouvernements et aux insti· 
tutions financieres leur demandant 
d'appuyer la creation de cooperatives 
et de banques agricoles pour Jes fem· 
mes afin d'assurer /eur production a 
petite et a moyenne echelle. 

La Comm1ssion a egalement recom· 
mande aux gouvernements et aux orga­
nisations non gouvernementales de: 

-poursuivre Jes campagnes de "vul· 
garisation juridique" a !'intention des 
femmes; 

-creer des bureaux d'"ombudsman" 
afin que l'egalite devant la loi soit res­
pectee dans la pratique; 

-promouvoir la revision des livres 
de classe afin d'en eliminer Jes textes 
entaches de prejuges sexuels; 

-garantir l'acces des femmes, avec 
egalite de chances, a !'education et a 
la formation, afin d'eliminer toutes 
Jes differences d'origine sexuelle dans 
!'alphabetisation des adultes d'ici l'an 
2000; 

-accroitre le pourcentage de fem­
mes participant a la prise des decisions 
economiques et aux emplois salaries; et, 

-promouvoir les questions concer­
nant les femmes et l'environnement, et 
en particulier, les catastrophes natu­
relles.o 

INSTRAW Nouve/les 14 



Pauvrete 
latino-americaine 
Quito 
du 30aoutau ler septembre 1990 

La deuxieme conference regionale 
de l'UNIFEM sur la pauvrete porte 
sur les femmes et la pauvrete dans le 
cadre de l'avant-projet interorganisa­
tions d 'action regionale de !'Organisa­
tion pour !'amelioration de la condi­
tion des femmes pauvres d'Amerique 
latine et des Carai'bes. Ce plan d'ac­
tion est e!abore actuellement par tous 
les organismes des Nations Unies, dont 
l'INSTRAW, qui travaillent en faveur 
de la participation des femmes au 
developpement. 

Le plan se propose de mettre au 
point une nouvelle strategie pour les 
annees quatre-vingt-dix face a la femi­
nisation de la pauvrete qui s'est mani­
festee dans la plupart des pays au 
cours de la derniere decennie. 11 s'oc­
cupera des secteurs requerant une ac­
tion urgente, tels que la situation ju­
ridique des femmes; la maniere de 
reduire le taux eleve de mortalite ma­
ternelle, de fertilite et de maternite 
precoce; !'education et la formation, 
en particulier des jeunes femmes et 
des femmes pauvres; !'augmentation 
du taux de femmes dans la population 
active et de celles accedant aux prets 
et a la propriete; le role des femmes 
dans la sauvegarde de l'environnement; 
des aspects socio-culturels de la vie des 
femmes, tels que la discrimination, le 
role des medias et la violence a leur 
encontre; de meme que des actions a 
prendre pour ameliorer et systematiser 
les statistiques concernant les femmes. 

La representante de l'INSTRAW a 
la conference parlera du travail de 
l'Institut en matiere de politiques 
d'ajustement, de statistiques et de for­
mation.a 
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Consultation globale sur l'eau potable 
et l'assainissement pour les annees 
quatre-vingt-dix 
Un environnement salubre pour une vie saine 
New Delhi, 10-14 septembre 1990 

La Decennie internationale des Na­
tions Unies de l'eau potable et de l'assai­
nissement prend fin en 1990. Les activi­
tes realisees sous l'egide de cette initia­
tive internationale concertee ont permis 
d'approvisionner en eau potable une 
population estimee a 700 millions de 
nouveaux usagers et de doter d'installa­
tions sanitaires pres de 250 millions de 
personnes au cours de la Decennie. 

Cependant, il s'avere indispensable 
que la communaute internationale, de 
concert avec chacun des pays concer­
nes, poursuive ses efforts, afin d'at· 
teindre pendant !es annees quatre· 
vingt-dix les buts et objectifs de cette 
Decennie. C'est pour cette raison que 
le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) organise 
une consultation globale sur "L'eau 
potable et l'assainissement pendant Jes 
annees quatre-vingt-dix: un environ­
nement salubre pour une vie saine". 

Accueillie par le gouvernement indien, 
elle aura lieu a New Delhi, du 10 au 14 
septembre 1990. 

Cette. reunion a pour objectif de 
permettre aux pays en developpement 
et aux organismes exterieurs de coope­
ration de tenir des consultations en 
vue de formuler des strategies d'appro­
visionnement en eau et d 'assainisse­
ment compatibles avec l'environne­
ment et durables a long terme pour les 
annees quatre-vingt-dix et au-dela. Les 
resultats de ces consultations seront 
soumis a la session de 1990 de l'Assem­
blee generale des Nations Unies, dont 
l'ordre du jour servira de cadre aux 
consultations sur des points et aspects 
specifiques lies aux caracteres qualita­
tifs regionaux et mondiaux pour les 
annees quatre-vingt-dix, alors que les 
strategies donneront priorite a une ap­
proche integree aux niveaux national 
et local. a 

Recommandations de la FMANU 
pour le programme 1990-1991 

La Federation mondiale des associations pour les Nations Unies (FMANU) 
a adresse a ses membres, !ors de son assemblee de Moscou, en 198 9, un certain 
nombre de. recommandations en vue de mesures a prendre. Les associations 
devront veiller a ce que les Strategies prospectives d 'action de Nairobi soient 
traduites dans les langues nationales et amplement diffusees; a faire pression 
sur les gouvernements de tous Jes Etats Membres pour qu'ils donnent effet 
aux Strategies; s'assurer que Jes gouvernements appuient activement les ef­
forts des Nations Unies pour mettre en application les Strategies au niveau 
international; et insister pour que les Strategies soient partie integrante de la 
quatrieme Strategie internationale de developpement pour Jes annees quatre­
vingt-dix qu'adoptera cet automne l'Assemblee generale des Nations Unies. 

La FMANU a egalement recommande de verifier ce qui avait ete fait par 
Jes associations affiliees et leurs gouvernements nationaux depuis la Conferf"nce 
de Nairobi afin de donner effet aux Strategies et a la Convention des droits ue 
la femme des Nations Unies ainsi que la proportion d'hommes et de femmes 
parmi Jes dirigeants, les membres des conseils d'administration et Jes cadres de 
ces associations. a 
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1990: 
Annee internationale de }'alphabetisation 

' Assemblee generale des Nations 
Unies a proclame 1990 Annee 
internationale de !'alphabetisa­

tion (AIA). L'alphaberisation interesse 
au plus haut point les femmes, puisque , 
en matiere d 'analphabetisme, la breche 
se creuse de plus en plus entre elles et 
les hommes: le taux actuel est de 34,9 
pour cent pour les femmes contre 20,S 
pour cent pour les h-Ommes, et dans le 
monde en developpement, ou se con­
centrent pres de 98 pour cent des 
analphabetes du monde entier , l'ecart 
atteint 21 pour cent. Les femmes anal­
phabetes agees de plus de 15 ans repre­
sentent maintenant, les deux tiers des 
analphaberes du monde . 

Pour remedier a cette situation, 
l'AIA s'est lice a un plan d'action des­
tine a aider les pays a erradiquer 
l'analphabetisme d'ici !'an 2000. L'un 
des objectifs majeurs de l'Annee inter­
nationale de !'alphabetisation est de 

creer les conditions favorables au lan­
cement de plans d'action mondiaux, 
regionaux et nationaux, en mobilisant 
l'opinion publique internationale pour 
qu'elle soutienne ces efforts d'alpha­
berisation. On s'efforcera en particulier 
d'alerter !'opinion publique sur le taux 
d'analphabetisme chez les femmes 
adultes et les consequences de celuici 
sur le bien-€tre de leurs enfants, sur le 
taux de scolarisation plus faible des 
filles par rapport aux garc;ons et sur le 
lien entre alphabetisation et pauvrete, 
sous-developpement et mise a l'ecart 
economique, sociale et culturelle. 

L'AIA a prevu, entre autres mani­
festations importames, uneConference 
mondiale de !'education pour tous 
(Thallande, du 5 au 9 mars), la Confe­
rence internationale de !'education 
(Geneve) et la Journee internationale 
de l'alphabetisation (le 8 septembre). 

L'Unesco est l'organisme respon-
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Le taux d 'analphabetisme des femmes agees de 15 ans ou plus varie considerablement a 
l'interieur des regions. Dans la region Asie·Pacifique, par cxemple, ii va de 99% au 
Yemen a 1 % aux Tonga. Le taux le plus elevc en Afrique concerne le Burkina l"aso oil 
97% des femmes de 15 ans ou plus sont analphaberes alors que La Reunion s'enorgueil­
lit du taux le plus faible, avec 20%. L'ecart est tout aussi marque en Amerique latine 
et aux Caralbes: 68% d'analphabetes a Haiti contre 4% a Cuba. Parmi Jes pays develop· 
pes, c'est le Portugal qui a le pourcentage le plus eleve de femmes analphabetcs (20%) 
et !'Union sovietique le plus bas (0%). 
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sable au sein des Nations Unies de 
l'AIA. Pour toute information comple­
mentaire sur ses programmes d'alpha­
betisation, adressez-vous au Secretariat 
de l'AIA, Unesco, 7 place de Fontenoy, 
75007 Paris, France.a 

Source: United Nations Wall Chart on 
the Situation of Women 1990: Select· 
ed Indicators. Effort conjoint du 
Departement des affaires economiques 
et sociales internationales et du Bureau 
de Vienne des Nations Unies, avec le 
concours de l'UN,CEF, du FNUAP, du 
PNUD, d'UNIFEM et de l'INSTRAW. 
Publication destine a la vente No. E. 
90. XVII. 3A. 

Une serie designee par des annees 
separees par une barre transversale, 
exemple 1985 /87' se refere a la der­
niere annee de cette periode pour la­
quelle on dispose de donnees. 

Le terme pays, zones OU regions 
"developpes" n'est utilise ici qu 'a des 
fins statistiques et n'exprime pas neces­
sairement un jugement de valeur quant 
au niveau atteint par un pays ou une 
zone donnes en matiere de developpe­
ment. Dans ce diagramme, le terme 
regions OU zones " developpees" desi­
gne !es pays ou zones d'Europe, plus 
l'Australie, le Canada, le Japon, la 
Nouvelle ZC!ande, !'Union sovieiique 
et !es Etats-Unis. Les chiffres concer­
nant I' Australie, le J apon etla Nouvelle 
Zelande sont de ce fait presentes sous la 
rubrique "pays ou zones developpes" 
et non sous celle d 'Asie-Pacifique. 
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Nouvelles des regions 

CEA 
Commission economique 
pour l'Afrique 

Une conference internationale sur le role de la participa­
tion populaire dans le developpement a clairement demontre 
que !'absence de processus interactifs est la cause principale 
du persistant desastre economique africain qui dure depuis 
deja une decennie. Financee conjointement par la CEA et 
des organisations non gouvernementales, la conference a 
demande aux peuples et aux gouvernements d'Afrique 
d 'entreprendre d 'urgence une serie de changements radicaux 
dans les structures, les modeles et le contexte politique des 
prises de decision a tousles niveaux de la societe. 

La conference, qui s'est tenue a Arusha (Tanzanie) du 12 
au 16 fevrier 1990, a adopte la Charte africaine pour la 
participation populaire aux transformations du dCvelop­
pement (Arusha, 1990), qui declare que "les processus 
politiques doivent creer un espace OU la liberte d 'expression 
ait sa place, les differences soient tolerees .. . et assurer la 
participation reelle des populations ainsi que de leurs orga­
nisations et associations a !'elaboration des politiques et des 
programmes." 

Une partie important de la Charte est consacree a I 'analyse 
de !'importance capitale de la participation des femmes au 
developpement et insiste sur le fait que l 'obtention par les 
femmes de l'egalite dans le _domaine social, economique et 
politique doit constituer la caracteristique essentielle de 
tout modele de developpement dCmocratique et interactif. 

Victoria Okobi, membre du Conseil d'administration de 
l'INSTRA W, a presente une communication au nom de 
l'Institut a la quatrieme Conference regionale sur l'integra­
tion des femmes au developpement et la mise en oeuvre des 
Strategies d'Arusba pour la promotion de la femme en 
Afrique, qui s'est tenue a Abuja (Nigeria) du 6 au 10 no­
vembre 1989. "Des !es premiers jours", a-t-elle fait re­
rnarquer, "l'Institut a consacre une partie importante de 
ses efforts a la region africaine." Elle a cite le projet de 
l'INSTRA W concernant les statistiques sur !es femmes du 
secteur non structure - auquel l'Institut participe conjointe­
ment avec la CEA et !'Organisation de !'unite africaine-, 
les essais sur le terrain de ses programmes de formation sur 
les femmes, l'eau et l'assainissement, dans le cadre d'ateliers 
nationaux dans quatre pays africains, et les methodes 
d'evaluation.o 
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CEE 
Commission economique 
pour I' Europe 

La CEE a entrepris de concert avec l'INSTRAW un pro­
jet conjoint sur l'emploi du temps et elle vient de terminer 
quatre des cinq etudes de cas. La pretyliere concerne "La vie 
quotidienne dans les pays de la CEE: une etude comparative 
de l'emploi du temps des femmes et des hommes". Elle exa­
mine en particulier les tendances et les changements interve­
nus en matiere d 'emploi du temps entre !es annees vingt et les 
annees soixante en Union sovietique, aux Etats-Unis et dans 
le Royaume-Uni, ainsi que !es tendances et les changements 
en matiere de travail salarie et non salarie et de loisirs. Bien 
que les hommes aient toujours la responsabilite primordiale 
du travail remunere et les femmes celle du travail non re­
munere, la conformation de l'emploi du temps des hommes 
et des femmes a tendance dans !'ensemble a converger. 

La deuxieme etude de cas a pour titre "Activite economi­
que et emploi du temps des femmes" .L'un des chapitres por­
te sur l'emploi des femmes et notamment sur le rapport age/ 
participation en Europe, alors qu'une autre analyse part de 
donnees sur la repartition du temps pour examiner la rela­
tion entre la situation face a l'emploi et l'eventail complet des 
branches d'activites exercees par !es femmes et les hommes. 

Le travail des femmes dans le secteur non structure et au 
sein du menage dans les pays a economic planifiee constitue 
le theme de ).a troisieme etude de cas. Elle analyse principale­
ment !es determinants et les modalites de travail, l'emploi 
du temps, le role economique des femmes dans ces pays, 
et examine les concepts et la quantification des secteurs 
des menages et non structure. La quatrieme monographie, 
consacree aux variations de l'emploi du temps des femmes 
selon 1'3.ge et la position au sein du cycle familial, comporte 
une analyse longitudinale de ces changements au Danemark, 
en Norvege et clans le Royaume-Uni. Elle contient egalement 
des donnees sur les Pays-Bas, la Hongrie, le Canada et !es 
Etats-Unis. 

La Commission souhaite accroitre sa collaboration avec 
l'INSTRAW et utiliser les points focaux de celui-ci en Europe 
comme centres de ses futures activites dans ce domaine. 
Apres la reunion conjointe CEE/INSTRA W de novembre 
dernier sur les statistiques concernant les femmes (cf p. 26), 
des consulations auront lieu en vue de la prochaine reunion 
de 1001 ~ 
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CE PA LC 
Commission economique 
pour rAmerique latine 
et les Cara·1bes 

E.n 1989 la CEP ALC a reorganise ses activites afin de syste­
matiser !es relations de son.Bureau pour la participation des 
femmes au developpement avec !es gouvernements region aux 
grace a !'aide d'un groupe de Presidents d'organes des Nations 
Unies. En cela, la Commission obeit aux recommandations de 
la quatrieme Conference regionale sur !'integration de la fem­
me au developpement economique en Amerique latine et aux 
Caralbe, tenue a Guatemala, du 27 au 30 septembre 1988. 

La session de septembre 1989 de la Conference des 
Presidents a mis en evidence Jes actions realisees par la Com­
mission en faveur des secteurs feminins les plus defavorises 
ainsi que celles destinees a accroitre Jes connaissances theo­
riques et pratiques sur tout ce qui concerne !es femmes . 
Elle a egalement souligne qu 'ii erait possible qu 'un projet 
interregional sur ce theme soit etabore par les Co mmissions 
regionales et l'INSTRAW. 

La CEPALC a presente aux Presidents Jes nouvelles 
etudes suivantes: 

-"Les femmes rurales d 'Amerique latine et des Caralbes : 
resultats de projets et de programmes" qui resume les prin­
cipaux aspects de la situation des femmes rurales de la region 
pendant ces dernieres annees et qui s'interesse surtout a 
la division selon le sexe du travail productif rural et a 
l'incorportation recente des femmes a l'agro-industrie ; 

-"Les femmes et la politique en Amerique latine et aux 
Cara !bes" qui analyse la participation politique des femmes 
et ses liens avec le concept de developpement integral; 

-"Amerique latine: le defi de la socialisation de l'environne­
ment familial" qui analyse les changements survenus dans la 
situation des femmes et des families de la region. Cette situa­
tion qui resulte d'un developpement inadequat et de !'impact 
de la crise engendree par la dette exterieure exige !'elaboration 
de politiques innovatrices et efficaces en faveur des femmes. 

La cinquieme Conference regionale est prevue pour sep­
tembre-octobre 1991 . o 

CE SAP 
Commission economique 
et Sociale 
pour l'Asie et le Pacifique 

Deux des publications de 1989 de la CESAP concernent 
les femmes et le developpement . L'une, Directives pour 
/'amelioration de la situation legale des femmes, decoule de 
!'analyse et de !'evaluation des programmes de vulgarisation 
juridique a !'intention des femmes que realise la Commission 
au Bangladesh, en Indonesie, aux Philippines et au Sri Lan­
ka. Les programmes portent sur les droits politiques, civils/ 
familiaux et economiques des femmes, les programmes 
sociaux en general et plus particulierement ceux en faveur 
des salaries . Les programmes ont ere executes par les 
organes homologues de chacun des pays clans le cadre 
d'ateliers, et des campagnes de vulgarisation juridique 
ont ere realisees. Ces Directives <lecrivent la portee et la 
strategie d'un programme de vulgarisation juridique ainsi 
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que les campagnes effec.ruees clans ·chacun des quat re pays. 
. L 'edition mise a jo~r de L 'annuaire des points focaux na­

tzonaux pour la prornotion de la femJne en Asie etd .. a1is les . 
pays du Pacifique coi:i.rjent des die.grammes sur la population. 
totale , les actifs, le taux de feeondjte et l'esperance de vi~ 
pour chacun des 32 pays de la CE SAP. Elle fournit ega lement 
des informat ions sur les points foca,u x nationaux, et entre 
aut res sur les politiques nationales en la matiere , leurs struc­
tures administratives , leurs fonctions, leurs principaux 
programmes et publications, ainsi. que des cartes de chaque 
pays et un depliant avec la carte de la region tout entiere.o 

CE SAO 
Commission economique 
et sociale 
pour l'Asie Occidentale 

La CESAO a etabore, afin d 'accroltre la participation 
economique des femmes arabes de la region, un avant­
projet caracterise par une approche acceptable du point de 
vue culture! et tenant compte des responsabilites familiales 
des femmes ainsi que de !eur contribution economique. Ce 
projet, qui a deja rec;u un premier financement du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), 
a pour titre "Strategie pour l'Asie occidentale: une troi­
sieme option pour Jes femmes arabes". 

La participation des femmes aux activites economiques 
dans la region de la CESAO est parmi Jes plus faibles du 
monde. Parallelement, la demande de main-d'oeuvre dans 
les pays du Golfe Persique a provoque l'afflux d'un tres 
grand nombre de travailleurs immigres, et meme de femmes. 
Toutefois, !'incorporation croissante des femmes autoch­
tones afin de satisfaire cette demande exige un examen ap­
profondi des valeurs culturelles a predominance islamique ' 
de la region, lesquelles freinent l 'acces des femmes aux 
emplois remuneres. 

Trois domaines d'action se pretent a l'accroissement de 
la participation economique des femmes tout en respectant 
!es norm es et Jes comportements en vigueur. Premierement, 
le nombre de femmes travaillant a des postes de secreraires 
et de personnel de service, ou la demande est forte, pourrait 
augmenter considerablement . Deuxiemement, leur propor­
tion dans les professions liees aux statistiques et celles 
exigeant un titre universitaire pourrait monter en fleche. 
Cependant, ces deux premieres possibilites ne sont pas force­
ment les meilleures, etant donne que les femmes embauchees 
comme secreraires ou comme personnel de service ne font 
que renforcer les stereotypes sexuels, alors qu'une tres faible 
quantite de femmes de la region ont la formation voulue 
pour etre cadre. 

La CESAO propose done une "troisieme optio n" - "la re­
ponse du marche de l'emploi aux besoins d'aujourd'hui et de 
demain en matiere de main-d'oeuvre". Elle a le meme objectif 
que les deux .autres - une participation accrue des femmes-, 
mais elle adapte les exigences de l'emploi aux besoins fami­
liaux de la femme au lieu de faire !'inverse. La Commission 
espere y parvenir grace a quatre activitcs interdependantes: 
collecte et analyse des donnees pour connaltr.e la situation 
actuelle des femmes ; la formation professionnelle; la formu­
lation de directives pour les politiques edeur pr~sentation au 
cours d'une reunion de decideurs et de.groupements de fem­
mes ; ct la misc en oeuvre de la strategie elle-meme grace a de~ 
activites d'echanges et de cooperation'techniqqe.D 
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NOUVELLES IDEES A I:EXTERIEUR 
DES NATIONS UNIES 

I..:INSTRAW 
assiste pour la premiere 
fois au sommet 
des non alignes 
Belgrade, 4-7 septembre 1989 

L 'INSTRA W a ete invite pour la pre­
miere fois a participer en tant qu'ob­
servateur a la Neuvieme conference 
des chefs d'Etat ou de gouvernement 
des pays non alignes, tenue a Belgra­
de (Yougoslavie) du 4 au 7 septembre 
1989. 

Une etude intitulee "Les femmes et 
la cooperation Sud-Sud: un pont vers 
!'integration", preparee par l' INSTRA W 

avec la collaboration du Centre pour la 
cooperation internationale et le deve­
loppement de Ljubljana (Yougoslavie) 
et de l'Institut d'etudes du developpe­
ment du Zimbabwe, a ete distribuee 
aux delegues. 

L'INSTRA W y etait represente par 
sa Directrice, Dunja Pastizzi-Ferencic, 
et par Borjana Bulajich, Administra­
trice adjointe aux affaires sociales. o 

International Women's 
Rights Action Watch 
New York, 20-22, janvier 1990 

"Une decennie apres la Convention 
des femmes. Ou en sommes-nous? Ou 
allons-nous?" est le titre de la Cin­
quieme conference annuelle d'IWRAW, 
qui a cetebre le dixieme anniversaire 
de la Convention des Nations Unies 
sur l'flimination de toutes formes 
de discrimination l'egard des femmes. 
Le but de cette conference etait 
d'evaluer la mise en oeuvre de la Con­
vention aux echelons nationaux et de 
preparer une deuxieme decennie fruc­
tueuse. En outre, un forum special sur 
!es droits des femmes en matiere de 
procreation s'est concentre sur les 
menaces qui pesent sur ces droits 
dans le monde entier depuis la deci­
sion prise recemment par la Cour 
supreme des EtatsUnis dans le cas. 
Webster. 

Les participants se sont egalement 
penches sur !es themes examines par 
le Comite pour !'elimination de la dis­
crimination a l'egard des femmes, qui 
a c'.:tudie !es rapports des pays en jan-
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vier 1990. Les sessions sur les con­
naissances et les services juridiques 
ont montre comment les groupes de 
femmes et d 'assistance judiciaire du 
monde entier sont en train de mettre 
en oeuvre les principes de la Conven­
tion au niveau de la base. 

IWRA W, mieux connu comme 
WATCH, est un reseau mondial d!: 
personnes et d'organisations qui suit de 
pres, analyse et promeut la modifica­
tion des lois et des politiques affectant 
la condition des femmes. Elle est la 
seule ONG a concentrer son attention 
sur la Convention et sur les relations 
entre celle-ci et les droits de l'homme 
et le developpement. 

L'INSTRA W etait represente par 
la consultante Nina Miness. Pour de 
plus amples renseignements, veuillez 
contacter: DLPP/IWRAW, Center for 
Population and Family Health, 60 
Haven Ave., B-3, New York, N. Y. 
10032, Etats-Unis. Tel. 2121305-6980. 
Fax 212/305-7024.o 

Les pays 
non alignes 
se reunissent pour 
etudier les femmes 
et le developpement 
La Havane, 29 janvier-1 er fevrier 
1990 

La Conference ministfrielle des pays 
non alignes sur la participation des fem­
mes au developpement avait pour objet 
de coordonner la position de ces pays 
en la matiere, en vue, tout particulie­
rement, de la session de 1990 de la 
Commission de la condition de la fem­
me de l'ONU. 

La Conference a recommande de 
renforcer les relations de trav4il, a 
l'interieur dusystemedesNations Unies, 
entre la Division pour la promotion 
de la femme, le Fonds de developpe­
ment des Nations Unies pour la fem­
me et l'INSTRAW, afin d'entreprendre 
des activites en faveur non seulement 
des femmes mais du developpement 
global des pays non alignes et en deve­
loppement. Elle a aussi demande au 
Bureau de statistique de l'ONU, a la 
Division et a l'INSTRAW de renforcer 
encore davantage leur collaboration 
en matiere de collecte, analyse et utilisa­
tion des statistiques concernant les 
femmes. 

La Conference a adopte une Declara­
tion qui enonce, entre autres: "Nous 
reaffirmons la precieuse contribution 
de toutes les femmes et accordons 
notre appui le plus ferme a leurs aspira­
tions de voir leurs droits reconnus. 
Nous soulignons en particulier le besoin 
d'entreprendre des efforts plus soute­
nus en vue d'une integration pleine des 
femmes aux processus de developpe­
ment. La promotion des droits humains 
et de la liberte est un des principaux 
objectifs de notre Mouvement." 

Marie-Paul Aristy, fonctionnaire 
hors classe chargee des affaires econo­
miques et sociales, a represente tout le 
systeme des Nations Unies a la Confe­
rence.o 
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"Les femmes soutiennent la moitie du ciel : 
Une vision et une voix pour les annees 90" 
Des Moines, Iowa, 3-5 mai 1990 

Ce colloque international, tenu sous 
l'egide de l'Association des Nations 
Unies de l'Iowa, avait pour ·but de sus­
citer un dialogue entre des specialistes 
des sciences humaines, des chercheurs, 
des planificateurs, des decideurs, des 
artistes et des dirigeants communautai­
res, afin de favoriser les changements 
institutionnels et culturels. Les ses­
sions se sont deroulees autour des 
themessuivants: l'acces a !'information; 
l'acces a la culture populaire, aux me­
dias et aux publications alternatives; 
l'acces aux ressources; le travail des 
reseaux au niveau de la communaute 
et l'acces au pouvoir. Une foire des 
communications a illustre comment 
notre heritage s'exprime, aux echelons 
national et international, a travers la 
vie des femmes, et en particulier a 
travers l'art, les masques, les medias et 
les travaux d'aiguille. 

Le programme base sur le modele 
de FORUM'85 -la reunion des organi­
sations non gouvernementales de base 
convoquee par l'ONU a Nairobi- vi­
sait a: 

t'f la 

Ce premier sommet mondial, orga­
nise par le groupe de femmes canadien 
F.R.A.P.P.E. ("Femmes regroupees 
pour l'accessibilite au pouvoir politi­
que et economique"), sera cClebre en 
commemoration du cinquantieme an­
niversaire du droit de vote des femmes 
quebecoises. FRAPPE le considere 
comme une "convention semblable a 
celle de Nairobi visant a preparer le 
chemin pour la reunion des Nations 
Unies prevue pour 1995". 

A cet egard, les objectifs du sommet 
sont l'Claboration de strategies commu-
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1) poursuivre la mise en oeuvre lo­
cale et mondiale des Strategies prospec­
tives d'action de Nairobi et de la Con­
vention sur !'elimination de toutes for­
mes de discrimination a l'egard des 
femmes; 

2) promouvoir une meilleure com­
prehension des veritables problemes 
et des points communs unissant les 
femmes du monde entier; 

3) apporter une vision de ce que 
pourrait ou devrait fare la societe pour 
les femmes dans les annees 90; et 

4) explorer les fas:ons d'augmenter 
le pouvoir des femmes et de leurs or­
ganisations. 

Dunja Pastizzi-Ferencic, . Directrice 
de l'INSTRAW, a parle du theme "Le 
besoin d'indicateurs et de politiques 
innovateurs du developpement. Le tra­
vail des femmes clans le secteur non 
structure." Le systeme des Nations 
Unies etait egalement represente par des 
orateurs du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) et du 
Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM).o 

hold up half Lhe sky: 
vision :rnd voices for the 1990s 

.......... 

Les .femmes 
et la multidimensionnalite 
dupouvoir 
Montreal, 3-8 juin 1990 

nes debouchant sur l'acces des femmes 
aux spheres du pouvoir, et la creation 
des moyens necessaires pour que les 
femmes occupent la place qui leur re­
vient dans toutes les structures de deci­
sion de la societe moderne. 

Les quatre ateliers principaux seront 
consacres a: Pouvoir et economie; pou­
voir et medias; pouvoir et politique; et 
pouvoir et religion. D'autres ateliers 
simultanes traiteront des rapports du 
pouvoir avec l'art, l'ecologie, les fem­
mes handicapees, la sante, la loi, la 
procreation et ses choix, les personnes 

agees, la sexualite et · 1e travail. Ce der­
nier theme pretend analyser le travail 
des femmes de fas:on critique et presen­
ter ses perspectives d'avenir dans !es 
secteurs structure et non structure. 

La cineaste Margarethe von Trotta, 
!'auteur Shere Hite et la politicienne 
Geraldine Ferraro sont quelques-unes 
des oratrices invitees. 

Pour de plus amples renseignements, 
veuillez contacter: FRA.PPE 822 rue 
Sherbrooke est, Bureau 322, 'Mon~real, 
Quebec, Canada 'H2L 1K4. Tel. 514/ 
521-0152. Fax 514/521-7686. o 
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Realites et choix clans 
le monde des femmes 
New York, 3-7 juin 1990 

Le Quatrieme congres interdiscipli­
naire international sur !es femmes a 
Hunter College (CUNY), a New York, 

qui a lieu tous les trois ans , vise a reu­
nir des theoriciens et des practiciens 
d'une large gamme de disciplines clans 
le but de mettre en commun leurs 
opinions, leur experience et leurs re­
cherches et d'explorer des themes inte­
ressant les femmes du monde entier. 

Cette annee, le Congres etudiera les 
realites et les choix des femmes des 
points de vue de !'analyse, de la recher­
che, de la thforie et de !'action. 

~our de plus amples renseignements, 
veu1llez contacter : Marsha Frankel 4th 
IICW, Dept. of Anthropology , Hu'nter 
College-CUNY, 695 Park Ave., New 
York, NY 10021, Etats-Unis.o 

Au cours de cette ceremonie religieuse a Bali, 
ce sont /es femmes qui apportent 
!es offrandes au temple. 
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Nos collegue·s 
indiennes 
demanden.t 
netreappai 

L'Institut indien des sciences hu­
maines est en train de preparer une 
conference internationale sur les 
femmes et les probl~mes du loge­
ment, a la fin de l'annee 1990. II 
desirerait egalement lancer un projet 
internat ional, interculturel et pluri­
d.isciplinaire sur l 'amitie, et plus par­

' ucuherement sur l'amitie parmi Jes 
femmes, en zones rurale et urbaine, 
clans le monde du travail et clans la 
vie menagere. 

L 'Institut a demande d e !'aide fi ­
nanciere pour cette conference et la 
contribut ion de specialistes al 'etude 
sur l 'amitie. 

Contact: Prof. Samir K. Ghosh, 
Indian Institute of Human Sciences 
114 Sri Aurobindo Rd., Konnagar'. 
W.B., Inde 712 235. o 
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Report from the National Training 
Workshop on "Women, Water Sup­
ply and Sanitation", Zonta lnterna­
tional/INSTRA W, Saint-Domingue, 
1990, 47 pages, en anglais. INSTRA WI 
SER. A/19. 

Ce rapport presente le resume des 
activites et des points les plus impor­
tants traites pendant cet atelier tenu 
a Lagos (Nigeria) du 10 au 16 mai 
1989. Ces sujets sont, entre autres: la 
participation des femmes a la planifica­
tion des projets et programmes d'ap­
provisionnement en eau et d'assainis­
sement; !es activites des femmes dans 
le domaine de !'education sanitaire et 
de !'hygiene au sein de ces projets et 
programmes; le role que !es femmes 
jouent, en tant que partenaires et 
beneficiaires, dans le choix des tech­
nologies et de la formation en matiere 
d'approvisionnement en eau et d'as­
sainissement; !es activites des femmes 
au stade operationnel des projets dans 
ce domaine; et les strategies de com­
munication/information pour ces pro­
jets. Le rapport comporte egalement 
de nombreuses recommandations ema­
nant de !'atelier. 

Ces recommandations sont, entre 
au tr es: de demander aux Eta ts Membres 
d'etablir des comites directeurs unifor­
mes pour la planification des projets et 
des programmes d'approvisionnement 
en eau et d 'assainissement; de creer 
une commission nationale des femmes 
qui leur servirait de relais pour que 
leurs contributions soient prises en 
compte dans !es politiques et la plani­
fications de ces programmes; d'ame­
liorer !es filieres de formation des fem­
mes en matiere de sante et d'hygiene; 
de faire participer !es femmes a tout 
le processus de selection des technolo­
gies et de la formation; d'elaborer une 
politique nationale relative aux fem­
mes, l'approvisionnement en eau et I' 
assainissement, centree principalement 
sur !es strategies de communication et 
d'information; et d'evaluer reguliere­
ment !es projets et programmes realises 
dans ce domaine . 

Les annexes presentent l'ordre du 
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jour, un expose sur l'approvisionne­
ment en eau et l'assainissement dans 
l'Etat d'Akwa Ibom et !es discours 
inauguraux du ministre du Develop­
pement social, la jeunesse et !es sports, 
et de la representante de l'INSTRAW, 
Stephani Scheer. 

Report of the Regional Training Semi­
nar on "Women, New and Renewable 
Sources of Energy", Saint-Domingue, 
INSTRA W, 1989, 38 pages, en anglais, 
INSTRAW!SER . A / 18. 

Ce rapport resume !es activites du 
seminaire, organise par l'INSTRAW 
avec la collaboration de la Commission 
economique des Nations Unies pour 
l'Afrique (CEA) et !'aide financiere 
du gouvernement italien. Ce seminaire 
s'est tenu a Addis Abeba (Ethiopie) 
du 16 au 20 octobre 1989. 

Le seminaire se proposait de tester 
le prototype des cours de formation 
modulaires multimedia de l'INSTRA W 
et du Centre du BIT de Turin sur Les 
femmes et !es sources nouvelles et 
renouvelables d 'energie. Les debats 
ont porte sur !es points suivants: pano­
rama general des activites de l'ONU 

!~~.!!!~W ® (9) .... _ ...... , ........ "'""'-............. _._ ... ., __ 
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dans ce domaine; le role que joue la 
femme dans la mise en valeur, la ges­
tion et !'utilisation des sources nou­
velles et renouvelables d'energie; !es 
principaux systemes en vigueur: carac­
teristiques et technologies; !es projets 
et programmes relatifs aux sources 
nouvelles et renouvelables d'energie: 
conception et realisation; activites 
d'enseignement et de formation dans 
le cadre de ces projets et programmes. 

Le rapport contient egalement !es 
recommandations des participants, et 
notamment celles concernant la prise 
de conscience dans !es politiques na­
tionales du role joue par !es femmes 
dans ce domaine; !'incorporation de 
femmes qualifiees a la gestion, la super­
vision, le suivi et !'evaluation des pro­
jets; la priorite a accorder aux tech­
nologies contribuant a alleger la peni­
bilite du travail des femmes; et !'evalua­
tion critique des programmes de forma­
tion portant sur !es sources nouvelles 
et renouvelables d 'energie. La liste des 
participants et des observateurs ainsi 
que le programme de travail du semi­
naire sont cites en annexe. 

Taller Subregional de Centroamerica 
para Productores y Usuarios de Estadis­
ticas e Indicadores de la Mujer y el 
Desarrollo, INSTRA W, Saint-Domin­
gue, 1989, 150 pages, en espagnol, 
INSTRA W!SER. A / 16. 

Cette publication presente !es tra­
vaux de !'atelier de formation sous­
regional sur !es statistiques et !es indi­
cateurs concernant !es femmes qui 
s'est tenu a San Jose (Costa Rica) du 
5 au 10 decembre 1988. Cet atelier 
etait organise par l'INSTRAW avec 
la collaboration du Centro Nacional 
para el Desarrollo de la Mujer y la Fa­
milia de Costa Rica. 

Le rapport resume !es debats et !es 
recommandations. n contient egale­
ment toutes !es communications pre­
sentees dans le cadre de l'objectif de 
!'atelier et qui portent sur !es besoins 
des utilisateurs en matiere de statis­
tiques; !es donnees statistiques pour 
la quantification de la participation 
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des femmes au processus de develop­
pement et !'utilisation des statistiques 
pour l'Claboration de politiques en 
faveur des femmes. Les recommanda­
tions soulignent la necessite d'adopter 
des mesures visant a amC!iorer Jes sta­
tistiques traditionnelles et a faciliter 
l'acces a !'information. Elles demandent 
egalement de reviser Jes classifications 
des professions afin de mieux rendre 
compte de la situation dans la region ; 
d'ajouter la categorie de groupe eth­
nique aux caracteres qualitatifs per­
tinents dans les tabulations, et de 
poursuivre Jes recherches sur Jes condi­
tions et les causes des migrations inter­
nes et internationales. 

Les annexes contiennent quelques­
unes des communications presentees a 
!'atelier, l'ordre du jour, et la liste des 
participants et de la documentation. 

Proceedings of the Interregional Con­
sultative Meeting on Women in Co­
operatives: Implications for Develop­
ment, INST RAW, Saint-Domingue, 
1990, 374pages, en anglais. INSTRA WI 
SER . A/ 17. 

La premiere partie des actes de 
cette reunion, tenue a Plovdiv (Bulga­
rie) du 20 au 24 juin 1988, contient 
le rapport final de la reunion qui avait 
pour objectif principal d'analyser, du 
point de vue global et regional, la par­
ticipation des femmes a l'action coope­
rative, notamment dans les pays en 
developpement, et d'elaborer des 
directives a long terme en vue de pro­
mouvoir la participation des femmes 
au sein des cooperatives. 

La deuxieme partie presente Jes com­
munications faites par des specialistes 
du mouvement cooperatif des pays en 
developpement et developpes ainsi que 
d'organismes et institutions des Nations 
Unies. Elles portent essentiellement sur 
l'approche cooperative du developpe­
ment; les experiences regionales en ma­
tiere de politiques economiques et so­
ciales; la participation des femmes au 
mouvement cooperatif international; et 
Jes aspects propres a I 'organisation et a 
la gestion des cooperatives. Des exem-
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pies en provenance de pays africains, 
asiatiques, europeens et latino-amer­
icains, ainsi que d'organisation gouver­
nementales et non gouvernementales 
et d'institution des Nations Unies, y 
sont presentes. 

Les participants ont Clabore des 
directives types concernant Jes actions 
a prendre aux niveaux international, 
regional et national, et entre autres: 
la coordination de l'enseignement en 
matiere de mouvement cooperatif, 
la formation et l'echange d'informa­
tion offerts par les Nations Unies, ses 
organismes specialises et !es organisa­
tions gouvernementales et non gouver­
nementales aux femmes des coopera­
tives; la collecte et la classification des 
donnees nationales et regionales con­
cernant la participation des femmes 
aux cooperatives, et les recherches a 
realiser sur les obstacles s'opposant 
a la participation des femmes aux 
cooperatives et sur les cooperatives ou 
les femmes sont majorite. 

Report of Training Seminar on Wom­
en, Population and Development, 
organise conjointement par le Fonds 
des Nations Unies p our la population 
(FNUAP) et l'INSTRA W, Saint­
Domingue, 1990, 35 pages, en anglais, 
INSTRA WISER. Al20. 

Ce rapport resume les debats du 
seminaire, qui etait le premier de la 
sous-region Amerique centrale<:aralbes 
destine aux institutions homologues 
nationales s'occupant des questions 
relatives aux femmes, a la population 
et au developpement. Pendant ce semi­
naire (Saint-Domingue, du 22 au 26 
mai 1989), de hauts fonctionnaires 
specialistes du developpement de dif­
ferents ministeres, des administrateurs 
de programmes d'organismes des Na­
tions Unies et des dirigeants d'organisa­
tions non gouvernementales et de fem­
mes ainsi que d'etablissements d'ensei­
gnement superieur ont echange leurs 
experiences et leurs points de vue afin 
de modifier la formulation des pro­
grammes et des projets dans le but 
d'en faire beneficier directement les 

femmes, leurs families et la societe 
tout entiere. 

Les communications presentees 
portent sur des themes varies, tels que 
l'approche des Nations Unies dans le 
domaine de la participation des fem­
mes au developpement et de la popula­
tion ou Jes experiences des differents 
pays en matiere de programmes relatifs 
a la population et de politiques de 
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and Development 

developpement. L'une des journees 
du seminaire avait ete consacree au tra­
vail de groupe d'ou ont surgi plusieurs 
recommandations. Celles-ci concernent 
la place des femmes dans la prise de 
decision, l'utilisation des medias pour 
la promotion des questions des fem­
mes, une plus grande diffusion de 
I' information sur la mortalite maternel­
le, et la quantite d'heures et le lieu de 
travail comme indicateurs pour amelio­
rer les statistiques et rendre les enque­
tes sur Jes menages plus completes. Le 
rapport contient egalement un choix 
de references bibliographiques sur Jes 
femmes, la · population et le develop­
pement en Amerique latine et aux 
Caralbes.o 



1989 World Survey on the Role of 
Women in Development. Office des 
Nations Unies a Vienne, Centre p our 
le developpement social et /es affaires 
humanitaires, Vienne, 1989, 301 pages, 
en anglais. 

Cette etude met a jour un premier 
travail anterieur publie en 1986 et se 
compose d'onze chapitres, y compris 
des annexes, des tableaux et des figu­
res, et une bibliographie. Conforme­
ment a un mandat de l'Assemblee ge­
nerate, elle se concentre sur quelques 
points spe::ifiques du developpement 
ayant un impact sur le role des femmes 
dans l'economie, aux echelons local, 
national, regional et international. En 
ce qui concerne le role des femmes 
dans le developpement, y compris leur 
role dans le secteur non structure, ce 
travail contient de plus amples don­
nees et davantage d'informations que 
la premiere etude, et se trouve etroite­
ment associe aux Strategies prospec­
tives d'action de Nairobi pour la pro­
motion de la femme. 

Apres une vue d'ensemble du roledes 
femmes dans le developpement, la ma­
jeure partie de l'etude est consacree aux 
questions de fond, divisees en dix cha­
pitres: Les femmes, la dette et les ajus­
tements; Les femmes, les system es ali­
mentaires et !'agriculture; Les femmes 
et le developpement industriel des pays 
industrialises: tendances et perspectives; 
Les femmes et les services; Les femmes 
dans le secteur non structure; Les poli­
tiques d'egalite des chances dans le 
monde du travail; La technologie et les 
femmes; La culture et le role econo­
mique des femmes; Les statistiques et 
les indicateurs sur la participation des 
femmes a l'economie; et Egalite, deve­
loppement et paix: une interdependan­
ce a la fois inevitable et irresistible. 

Les organismes suivants des Na­
tions Unies ont collabore aux differents 
chapitres: Division de la promotion de 
la femme; FAO; ONUDI; CNUCED; 
OIT; Centre pour la science et la tech­
nique au service du developpement; 
Unesco; et le Bureau de statistique. 
L'INSTRAW a redige !'annexe au 
chapitre sur Les femmes dans le secteur 
non structure, en ce qui concerne en 
particulier la compilation de statisti­
ques et d'indicateurs. 
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World Economic Survey 1989: Current 
Trends and Policies in the World Eco­
nomy. Departement des affaires eco­
nomiques et sociales internationales 
des Nations Unies, New York, 1989, 
186 pages, en anglais. 

Ce volume examine et analyse les 
implications de tendances economi­
ques positives telles que la grande et 
subite expansion de la production 
mondiale, la croissance vigoureuse du 
commerce et des investissements inter­
nationaux, et le fait que de nombreux 
pays en developpement, surtout en 
Afrique et en Amerique latine, aient 
a peine ete avantages par ces evene­
ments. 

L'etude est divisee en huit chapi­
tres: La situation economique mon­
diale; Tendances et perspectives eco­
nomiques globales; Commerce inter­
national; Les finances internationales 
et la dette; La situation energetique 
mondiale; Les reformes economiques 
et !'integration des economies plani­
fiees; Les taux d'interet pendant les 
annees 80; et Les ajustements econo­
miques et le transfert net des ressour­
ces des pays en developpement. 

La partie finale de l'etude est 
consacree a trois themes speciaux. Un 
de ces themes porte sur les conquetes 
socio.economiques des femmes, en 
particulier les aspects economiques de 
leur condition, et la contribution des 
femmes au developpement economi­
que, a la lumiere de leur participation 
a !'evolution des marches du travail. 
Cette section contient des tableaux 
des taux d 'activite des hommes et des 
femmes dans les differentes regions, 
et de la population feminine active 
dans !'agriculture, l'industrie et le 
secteur tertiaire en 1970 et 1980. Elle 
examine egalement !'impact de la tech­
nologie sur les femmes. 

Les autres themes speciaux traites 
dans cette etude sont !'identification, 
!'analyse et le suivi des evenements 
economiques mondiaux des leurs 
debuts, et certains indicateurs demo­
graphiques. 11 est aussi fourni de nom­
breux tableaux et figures statistiques. 

Multimedia Training Materials for Wat­
er Supply and Sanitation. Banque 
mondiale, Institut pour le developpe-

ment economique, Washington, sans 
date, en anglais. 

Ces nouveaux instruments pour la 
formation se composent d'une collec­
tion complete de materiel audio-visuel 
et imprime, destine a aider les adminis­
trateurs et les decideurs a planifier' a 
financer et a mettre en oeuvre des 
projets d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement. La collection met 
!'accent sur les considerations economi­
ques, financieres et institutionnelles 
qui sont essentielles au succes de tout 
projet de ce genre. 

Ce materiel est regroupe autour 
de quatre domaines principaux: faisa­
bilite economique, faisabilite financie­
re, faisabilite institutionnelle et op­
tions techniques. A l'interieur de cha­
cun de ces domaines, differents themes 
constituent des unites de formation 
autonomes. La collection contient 
ainsi vingt unites au total, y compris 
des unites separees explicant les con­
cepts de macro-economie, de planifica­
tion sectorielle et de cycle des projets. 
Dans leur ensemble, ces unites repre­
sentent un seminaire complet de deux 
semaines, mais elles peuvent egalement 
etre commandees et utilisees separe­
ment si l'on desire mettre en lumiere 
certains themes en particulier. 

Chaque unite est accompagnee de 
diapositives en couleurs 35 mm et 
d'une conference enregistree sur cas­
sette, de vingt exemplaires du manuel 
du participant et du texte illustre de 
la presentation audio-visuelle. En 
outre, un cahier reunit toutes les notes 
et les suggestions destinees aux ins­
tructeurs. 

Le materiel de cette collection a 
fait l'objet d'un examen fouille par le 
personnel de la Banque mondiale et a 
ete mis a l'essai sur le terrain au cours 
d'une trentaine de seminaires . Des 
versions modifiees en espagnol et en 
fran~ais sont en voie de preparation. 

Pour de plus amples renseignements 
ou pour faire vos commandes, veuillez 
contacter : 

Edith A. Pena 
Economic Development Institute 
1818 H Street, N. W. 
Washington,D.C. 20433-Etats-Unis 
Le coih des differentes unites de 

formation varie de 140 a 240 $ des 
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E.U. et la collection complete de 20 
unites se vend au detail au prix de 
3.000 $des E.U. 

Poblacion y condicion de la mujer en 
la Republica Dominicana. I. Duarte, C. 
Gomez, C. Baez et M. Ariza, Saint· 
Domingue, Instituto de Estudios de Po­
blacion y Desarrollo (IEPD), 1989, 
170 pages, en espagnol. 

Les changements qui se sont pro­
duits en Republique dominicaine au 
cours des dernieres decennies dans la 
famille, le systeme educatif et le monde 
du travail ont redefini et exacerbe en­
core davantage la subordination des 
femmes. 

Cette etude analyse le probleme 
dans sa totalite et explique la situation 
des femmes en general a partir de fac-

CEQUIPE SPECIALE 
INTERORGANISATIONS 
ETUDIE LES FEMMES 
ET LES MALADIES TROPICALES 

Des specialistes du monde medical se sont interroges, dans le cadre de la premiere 
reunion du programme specialise PNUD/ Banque mondiale/OMS pour la recherche et 
la formation en maladies tropicaies , si les femmes des tropiques Ctaient OU non plus 
exposees que Jes hommes aux maladies ou infections, de meme que sur la periode de la 
vie des femmes ol, ces risques sont Jes plus grands. Les experts ont souligne, au cours 
de la reunion qui a eu lieu le ler mai 1989, que les recherches consacrees a la maniere 
dont Jes maladies tropicales affectent Jes femmes doivent tenir compte de leur r61e excep­
tionnel en matiere economique et sociale et comme dispensatrices de soins. 

La grossesse est une pcriode a hauts risques pour des maladies telles 9ue la lepre, 
du fait que l'accroissement du taux d'oestrogene fait baisser l'immunite ·et qu'une 
recrudescence de la maladie peut se produire. Le defi qui se pose aux planificateurs 
sanitaires, ont <lit Jes experts, consiste a decouvrir la maniere de convaincre les femmes 
atteintes de lepre d'eviter les grossesses tant que leur maladie est en phase active. Par 
ailleurs, le paludisme comporte egalement des risques pour les femmes enceintes - prin­
cipalement parce qu'il provoque souvent de l'anernie, qui est la .cause numero un de 
mortalite maternelle. 

Mais, en general, le paludisme peut etre un probleme beaucoup plus grave pour Jes 
femmes que pour Jes hommes parce que les patrons culturels en vigueur ne leur donnent 
pas un acces aussi aise aux traitements. Un expert a decrit pendant la reunion la situation 
de la Thallande ou la proportion des personnes frequentant Jes cliniques de traitement 
du paludisme etait de six hommes pour une seule femme. Ceci n'est pas d(i au fait que 
Jes hommes sont plus sujets au paludisme mais a ce que Jes femmes ont moins de con­
tr6le que les hommes sur Jes ressources indispensables pour se rendre a la clinique, a 
savoir, argent, prets, moyens de transport, ou l'aisaoce sociale et la possibilite de se 
deplacer. 

Dans Jes zones rurales colombieoncs, ou 75 pour cent des femmes travaillent. a 
l'extcrieur de leur foyer, celles-ci ont egalemeot moins de chances que Jes hommes d'etre 
traitees convenablement contre le paludisme. Et cela provient du fait que, lorsqu'elles 
sont malades, peu d'autres personnes au sein du menage sont disposees ou capables de 
les soigner. 

Les panicipants oot egalement etudie la raison pour laquelle Jes hommes qui surpas­
sent les femmes dans la proportion de 120 a 100 au moment de la conception, et de 105 
a 100 a la naissance, fioissent par etre moins handicapes qu'elles par Jes facteurs sociaux et 
enviroonementaux. "La cause la plus frappante de la perte de cette 'superiorite' feminine 
dans le monde en dcveloppemeot", a suggcre le numero de juin de TDR News "est 
probablement le maoque relatif de protection accordee aux femmes au cours de .... la 
grossesse et de accouchement .... Sur les cinq cent mille femmes qui, estime-t-on, meu­
rent chaque anoee pendant cette periode, plus de 99 pour cent appartiennent aux pays 
en dcveloppement." 

Le Dr Carol Vlassoff declare daos un entretien public dans ce meme numero que 
" lcs femmes sont celles qui prennent les decisions pour tout ce qui coocerne la sante de 
Jeur famille ... II est done surprenant que si peu d'etudes aient essaye d 'expliquer les 
differentiels biologiques ou sociaux en fonction du sexe, en matiere de risques de ma­
ladies tropicales." 

Comme elle l'a demande, la reunion coosacree a la formation en maladies tropicales, 
a mis )'accent sur le besoio d'effectuer des etudes afin d'y trouver des reponses. C'est 
pourquoi des ateliers sont prevus dans le monde entier. o 
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teurs tels que le sexe etla classesociale, 
et sur la base de la supposition metho­
dologique que les differences entre 
hommes et femmes sont dues en pre­
mier lieu a leur condition sexuelle, alors 
que les differences a l'interieur du grou­
pe des femmes s'expriment par le biais 
de leur position sociale. 

Selon les auteurs, le passage des fem­
mes du domaine menager au marche du 
travail, le contr6le qu'elles exercentsur 
leur capacite de procreation grace a la 
contraception et aux differentes stra­
tegies de procreation liees a leur 
classe sociale, ont eu un impact con­
siderable a la fois sur le contexte socio­
demographique et sur la structure 
familiale. 

En ce qui concerne la fertilite, on a 
note un declin de 7 ,4 enfants par mere 
en 1950-1955 a 3,8 en 1985-1990, 
les femmes des regions rurales ayant 
moyennes !es plus etevees. 

L'etude indique que !'impact de la 
crise economique pourrait accentuer la 
tendance vers un renforcement ou la 
reconstitution de la famille elargie dans 
les secteurs urbains populaires. 

Dans le domaine de !'education, la 
participation des femmes au systeme 
s'est accrue au point qu'elle est mainte­
nant a egalite avec celle des hommes. 
Cependant, les differences sexuelles 
continuent a Etre ressenties avec autant 
de force que dans le passe, surtout dans 
!'education technique et profession­
nelle. 

11 se produit egalement une distribu­
tion inegale des salaires selon !es sexes : 
la proportion de femmes diminue au 
fur et a mesure que s'elevent les echelles 
de remuneration. Le processus de !'ur­
banisation, !'importance croissante du 
secteur tertiaire et la chute du revenu 
reel Ont stimule !'integration des fem­
mes a la population active, en particu­
lier dans les activites commerciales et 
dans le secteur non structure. 

L'accroissement du travail remunere, 
concluent les auteurs, amene les fem­
mes a organiser leurs t:iches menageres 
differemment, a avoir moins d'enfants 
et a recherche l'appui de leur famille 
elargie, mais ii !es a aussi soumises a 
davantage de tensions et de pressions 
psychologiques, a cause de l'incompa­
tibilite entre leurs roles de productrices 
et de procreatrices. o 
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Nouvelles intemes 
• En octobre 1989, l'INSTRAW 

a re9u la visite d'une parlementaire 
bolivienne, Emma Oblea Torres, egale­
ment presidente de la Federation des 
femmes democrates de Bolivie. Mme 
Oblea a procede a des echanges de vue 
sur Jes possibilites de collaboration a 
!'organisation d'un atelier de formation 
national sur Jes statistiques et Jes indi­
cateurs. 

• Reinhart Helmke, representant re­
sident du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) a 
Haiti, est venu etudier et discuter les 
possibilites de cooperation dans plu­
sieurs domaines entre le PNUD et 
l1NSTRAW. 

• L'anthropologue Stella Pieters 
Kwiers, conseillere de la Federation des 
femmes de Curas:ao, est venue a 
l'INSTRA W pour etre informee des 
activites de l'Institut. Sa visite faisait 
partie de son travail de recherche, qui 
res:oit l'appui financier de l' Institut in­
ternational de developpement et de 
cooperation du Cantda. 

• L 'INSTRA W refoit regulierement 
la visite de representantes d 'organisa­
tions dominicaines, et parmi d 'autres, 
celles de Miriam Perella et Divina 
Franco, de /'Association des femmes 
dominicaines et de la Federation du 
livre, respectivement. 

• En novembre dernier, Elke Warnke, 
epouse du ministre de la Cooperation 
economique de la Republique federale 
d 'Allemagne, en visite officielle en 
Republique dominicaine, est venue 
faire une breve visite a l'INSTRAW. 
L'Institut a organise a son intention 
une reunion offic{euse avec des groupe­
ments de femme dominicaines. 

• La Secrhaire de la Commission 
des affaires americaines de !'Internatio­
nal Unit of Latin Notaries, Silvia Fari­
na, a procede a des echanges de vue 
avec le personnel de l'INSTRA W. 

• Randy H. Grodman, coordinatrice 
du Departement de cooperation inter­
nationale de !'Organisation pour la 
rehabilitation par la formation, est 
venue de Washington afin de se fami­
liariser avec les programmes de forma­
tion de l'INSTRAW. 

• Toujours en novembre, Sandra 
Pyke-Anthony et Janice Abraham de 
la YMCA de la Trinite-et-Tobago sont 
venues a l'INSTRA W afin de connaftre 
les activites et les programmes de l'lns­
titut. 

• Des representantes de plusieurs 
organismes de cooperation internatio­
nale qui se trouvaient a Saint-Domingue 
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pour une re~nion du Conseil interna­
tional des organismes benevoles en de­
cembre dernier, ont passe quelques 
heures a l'INSTRAW. 

• Tatsuro Kunugi, Assistante du 
Directeur executif du Fonds des Na­
tions Unies pour la population 
(FNUAP), nous a fait une visite de 
courtoisie. 

• Dans le but de renforcer la coo­
peration entre l'INSTRAW et le Servi­
ce de liaison ONU-ONG de Geneve, 
Thierry Lemaresquier a rencontre la 
Directrice et plusieurs fonctionnaires 
de l'Institut . 

• Carmen Bernad6, peintre espa­
gnole installee en Republique domini­
caine, a h e informee de / 'initiative 
de l 'INSTRA W visant a diffuser les 
oeuvres des artistes dominicaines. 

• Le Dr Mahendra Prasad Shrestha 
est venu en ffvrier 1990 pour un stage 
de trois mois a l'INSTRAW afin de 
travailler dans le domaine des femmes 
et du developpement. Le Dr Shrestha 
est administrateur de programme au 
bureau du Fonds des Nations Unies 
pour la population ( FNUAP) de 
Katmandou (Nepal) . 

• Deux autres stag1a1res ont fait 
des sejours a l'INSTRA W cet hiver. 
Pilar Gonzalez Laso etait envoyee par 
l'lnstituto de la Mujer -point focal de 
l'INSTRA W en Espagne- afin de se 
familia riser avec le travail de l 'lnst itut 
et renforcer la collaboration entre les 
deux institutions. Mme Gonzalez Laso 
est chef de planification au Departe­
ment des affaires internationales de la 
Croix Rouge espagnole et son sejour 
ici s 'est effectue dans le cadre du pre­
mier cours sur Les f emmes et la coo­
peration internationale au developpe­
ment qu'organise actuellement l'Insti­
tuto. 

e La Verne Hargett, anthropologue 
residant a New York , a egalement fait 
un stage a l'Institut gr:ice a une bourse 
de l'US Council for INSTRAW. Mme 
Hargett collabore actuellement a quel­
ques-unes des recherches de l'Ins­
titut. 

• Gladys Lama et Fidelina Pimentel 
de /'Association dominicaine des fem­
mes cadres de l'industrie touristique 
ont fait une visite de travail a 
l'INSTRA W en vue de diversifier leurs 
activites. D 

La nouvelle sous-directrice 
d'INSTRAW 

Eleni Starniris, originairc d 'Athenes (Grece), est depuis 
fevrier 1990 la nouvelle Sous-Directrice de l'INSTRAW. 
Elle apportc a l'Institut ses nombreuscs annees d'expe­
rience dans le domaine des etudes et des recherches sur Jes 
femmes, ct notammcnt trois annees OU ellc a etc mcmbrc 
du Conseil d'administration de l'Institut, de 1983 a 1986. 

De 1982 a 1989, Mme Stamiris a etc Directrice de 
l'Institut des femmes du bassin mediterraneen a Athenes. 
Organisation non gouvernemcntale dotee du statut consul­
tatif aupres du Conscil cconomiquc et social, l'Institut 
s'occupc des questions ct problemes des femmes des pays 
mediterraneens a travcrs ses programmes de rechcrche, 

information et documentation, d 'ctudes relatives aux femmes, la paix et la solution des 
conflits, ainsi que de formation a !'intention des femmes des pays en developpement. 

La carriere professionncllc de Mme Starniris, a la fois variec ct impressionnante, s'cst 
etendue egalement a l'enseignement de la sociologie et de l'anthropologic sociale, la pro­
duction pour la television, !'organisation communautairc et !es services d'immigration. Elle 
est membre du Conseil d'administration du Reseau europeen de cooperation scientifique ct 
technique pour lcs etudes sur !cs femmes, de Women's International Studies Europe (WISE), 
etc ... Elle a participe a de nombrcuses reunions et commissions intemationales. 

Starniris a obtcnu une licence de philosophie avec mention a l'Universite Concordia de 
Montreal, une maftrise en anthropologie sociale a l'Universitc de New York et un dip!Ome 
de gestion a l'Universite Carleton d 'Ottawa. 

Parmi ses travaux de rccherche et ses publications, on pcut citer ceux sur la participation 
des femmes aux decisions politiqu<:s, sur le mouvement des femmes en Grece, ainsi que ceux 
sur !es immigrantes et !cs femmes rurales. 

Marice, Mme. Stamiris a une fille.D 
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Anciens membres 
duConseil 
d' administration 
de l' INSTRAW 
INES ALBERDI (Espagne) 
(1986-1989) 

GULZAR BANO (Pakistan) 
(1979-1985) 

ESTER BOSERUP (Danemark) 
(1979-1985) 

MARCELLE DEV AUD (France) 
(1979-1984) 

INGRID EIDE (Norvege) 
(1985-1987) 

SUAD IBRAHIM EISSA (Soudan) 
(1983-1986) 

VILMA ESPIN DE CASTRO (Cuba) 
(1979-1985) 

EMMANUEL ESQUEA GUERRERO (Republique dominicaine) 
(1979-1982) 

AZIZA HUSSEIN (Egypte) 
(1979-1984) 

MARIA LAVALLE URBINA (Mexique) 
(1983-1986) 

ZHOR LAZRAK (Maroc) 
(1984-1987) 

LILY MONZE (Zambie) 
(1979-1982) 

SIGA SEYE (Senegal) 
(198()-1989) 

LIN SHANGZHEN (Chine) 
(1986-1988) 

ELENI STAMIRIS (Grece) 
(198 3-1986) 

NOBUKO TAKAHASHI (Japon) 
(1979-1984) 

IRENE TINKER (Etats-Unis) 
(1979-1983) 

VIDA TOMSIC (Yougoslavie) 
(1979-1985) 

BERTA TORRIJOS DE AROSEMENA (Panama) 
(1986-1989) 

DELPHINE TSANGA (Cameroun) 
(1979-1985) 

Conseil 
D'Administration 

DANIELA COLOMBO 
I talie 

FABIOLA CUVI ORTIZ 
Equateur 

HAWADIALLO 
Mali 

PENELOPE RUTH FENWICK 
N ouvelle-Zelande 

TAWHIDA OSMAN HADRA 
Soudan 

ELENA AT ANASSOV A LAGADINOV A 
Bulgarie 

A CH IE S UDIAR TI LUHULIMA 
Indonesie 

GULE AFRUZ MAHBUB 
Bangladesh 

VICTORIAN . OKOBI 
Nigeria 

VIRGINIA OLIVO DE CELLI 
Venezuela 

KRISTIN TORNES 
Norvege 

Membres 
dedroit 

Un representant du Secretaire general 
La Directrice de l'Institut 

Des representants des cinq Commissions 
economiques regionales des Nations Unies 

Une reprcsentante du Gouvernement 
de la Republique dominicaine 



Institut international de recherche 
et de formation des Nations Unies 
pour la promotion de la femme 

IN STRAW 

Le but principal d'TNSTRA W Nouvel/es est de relater le 
travail accompll par l'lnstitut afin d'ind1quer les 
tendanccs de la recherche, de diffuser du materiel de 
formation et de creer ainsi des reseaux pour la 
problematique ~ femmes clans le developpcmcnt au 
nivcau mondial. La politique editoriale de l'INSTRAW 
est de selectionner des evenements, des actualitcs 
et des articles directement lies a ses programmes et a ses 
actions connexes. 
TNSTRA W /\Jouvelles VlSe a informer les organisations 
gouvernementalcs et non gouvernementales, lcs 
centres de recherche, Jes groupes femmms et toutes !es 
persorfues interessees aux dernieres nouvelles et 
activites de l'INSTRAW dans le domaine des femmes et 
du developpement. 
TNSTRA W Nouvelles, publie en anglais, en espagnol et en 
fran~ais, circule a 14 .500 exempla1res. 
Veuillez adresser !es demandes d'information, et 

changements d 'adresse a. 
INSTRAW, Bofte postale 21747, 
Saint-Domingue, Republique dom1mcaine, 
telephone (809) 685-2111, telecopie (809) 685-2117 
te!ex (326) 4280 WAR SD. 
Bureau d 'appui a New York: 
Bureau S-3094, Nations Unies, 
NewYork,N.Y 10017, 
tC!ephone (212) 963-5684; telecopie (212) 963-2978. 
Les articles d'TNSTRA W Nouvelles peuvent etre 
reproduits a condition de citer leur source. 
Les lettres et commentaires des lecteurs et lectnces sont 
!es bienvenus. 
L'INSTRAW se reserve le droit d'abreger des textes 
en fonction de l'espace d1sponible. 

Imprime en 
Republique dominicaine 

IN-114/2500/Fran~ais 
Printemps 1990 
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du developpement. 
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